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Résumé de l'Histoire du Japon jusqu'au 
traité de Simonosaki. 



Let origines de la dynastie actuelle. — La constitution de Yeyas, 

— Le Nippon féodal et le Shogunat. — Les étrangers au Japon. 

— La Révolution de i868. — Le nouveau Japon. — Besoins 
d'expansion extérieure. — La guerre contre la Chine. — Le 
traité de Simonosaki. 



La guerre victorieuse du Japon contre la 
Russie a incontestablement placé l'Empire du 
Soleil levant au rang de première puissance;' 
mais avant d'examiner les avantages politiques 
et économiques que cette nation cherchera à 
retirer de la situation prépondérante qu'elle 
occupe désormais en Extrême-Orient, il est 
nécessaire de résumer son histoire à grands 
traits, et de rappeler les événements qui ont en 
quelque sorte provoqué la dernière guerre. 
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La dynastie à laquelle Tempereur actuel Mut- 
siihito apparlienl règne sur le Japon — d'après 
la vieille légende nipponne — depuis 2 500 ans 
environ. Cette dynastie fut dépouillée du pou- 
voir effectif, vers le xn" siècle de notre ère, par 
de puissants seigneurs qui prirent le titre de 
un et qui gouvernèrent le pays à la manière 
des maires du palais sous nos derniers rois mé- 
rovingiens. 

Après une période troublée, qui dura jusqu'à 
la lin du xvi" siècle, un shogun de génie, Yeyas, 
institua un puissant régime féodal et donna au 
Japon une Constitution politique et sociale qui 
s'est maintenue, presque intégralement, jusqu'en 
1868. 

D'après cette Constitution, l'Empereur, ou 
Mikado, dont la puissance n'était cependant que 
spirituelle, se trouvait nominalement proprié- 
taire de tout le territoire, et le shogun lui-même 
^^^^^ devait lui demander l'investiture de sa fonction ; 
^^^^1 mais cette investiture n'était qu'une simple 
^^^^V fiction, car la fonction de shogun se transmet- 
^^^r ^^î^ héréditairement dans la même famille, et le 
^ titulaire possédant le pouvoir effectif disposait 

^^^_ à son gré des terres et des charges de la cour 
^^^L du Mikado. 

^^^^1 Au-dessous de la famille impériale et de la 
^^^^B famille shogunale, venaient les Daïmios, ou 
^^^^H grands seigneurs féodaux, et après eux les Hat' 
^^^^H tamata et les Samouraïs, qui constituaient une 
^^^^ft sorte de noblesse vassale des Daïmios. 
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Les Daïmios n'avaient, de leur côté, qu'un 
droit perpétuel d'administration et de jouissance 
de leurs domaines, dont la propriété apparte- 
nait théoriquement au Mikado; mais ils s'en 
considéraient comme les véritables propriétaires 
et ils en transmettaient des parcelles à des vas- 
saux qui devenaient également des usufruitiers 
perpétuels. 

Le shogun, le Mikado et sa cour, les Daïmios 
et leurs seigneurs vassaux, vivaient des impôts 
prélevés, d'une manière plus ou moins arbi- 
traire, sur les paysans et les coramerçanls. 

Au point de vue social, le Japon fi^odal était 
divisé en huit castes héréditaires et fermées; 
les quatre premières, dites castes privilégiées, 
avaient seules le droit de porter des armes et 
des vêtements de luxe. 

Les paysans appartenaient de père en fils aux 
seigneurs des terres sur lesquelles ils vivaient et 
dont ils étaient justiciables. Ils ne pouvaient 
quitter leur village, ni se marier sans la per- 
mission de leur seigneur et n'étaient que les 
fermiers des terres qu'ils cultivaient et dont ils 
avaient l'usufruit héréditaire, moyennant une 
redevance en nature qui variait selon les sei- 
gneurs et selon les provinces. 

La Constitution de Yeyas fermait farouche- 

I ment le Japon aux étrangers; tous ceux qui 

I étaient dans le pays furent relégués dans le 

petit Ilot de Desima et, sauf quelques HoUan- 




dais, tolérés seulement dans cet tlot, au prix de 
mille vexations, nul Européen, sous peine de 
mort, ne put fouler le sol du vieux Nippon. La 
Constitution défendait également, sous peine de 
mort, aux Japonais de quitter l'empire. 

Mais, le 6 décembre 1868, le Mikado, repre- 
nant le pouvoir effectif, proclama l'abolition du 
shogunat et du r(!'gime féodal japonais, donna 
solennellement audience, à visage découvert, 
aux représentants des puissances étraoL 
réunies à Tokio, et déclara le Japon définitiv( 
ment ouvert au commerce étranger. 

Or, avant d'en arriver à cette révolution, l( 
puissances étrangères avaient dû faire parler la 
poudre : 

En 18S4, les Hottes du commodore américain 
Perry et de l'amiral anglais Stirling pénétrèrent 
dans la baie de Yédo et obtinrent, manu mili- 
tari, les premières concessions; en 1857, les 
Etats-Unis imposèrent au shogun Yesada l'éta- 
blissement d'une légation à Yédo, mais le sho- 
gun et le prince Hikone, son premier ministre, 
qui avaient signé le traité, furent assassinés par 
deux patriotes qui expédièrent la tôte du mi- 
nistre au Mikado avec cette inscription : o Ceci 
est la tête d'un traître qui a violé les lois saintes 
du Japon en admettant les étrangers dans le 
pays ». 

Des attaques contre les étrangers se produi- 
saient journellement, ot le gouvernement sho- 
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gunal, dont l'autorité et le prestige avaient été 
considérablement affaiblis par Tarrivée des Euro- 
péens, était dans Timpuissance de punir les cou- 
pables. 

Le 7 mai 1863, les marins français, sous les 
ordres de Tamiral Jaurès, débarquèrent à Yoko- 
hama, et, le 20 juillet suivant, notre escadre 
bombarda les forts japonais de Simonosaki. Le 
15 août, Tescadre anglaise canonna la ville de 
Kayosima; enfin, le 7 septembre, les escadres 
combinées, franco-anglo-hollandaise, prirent et 
détruisirent tous les forts et magasins militaires 
de Simonosaki. 

Le Japon dut céder et subir la loi des plus 
forts et, chose singulière, les partisans les plus 
farouches de l'isolement, c'est-à-dire les adver- 
saires acharnés de la politique tolérante du 
shogun, devinrent les plus ardents apôtres de 
la Révolution qui devait si profondément trans- 
former l'état politique et social du vieux Nippon. 

* 

La chute du shogunat eut pour conséquences 
immédiates l'abolition du régime féodal, la res- 
tauration du Mikado — brusquement devenu le 
représentant effectif du nouveau régime — et 
l'acceptation absolue de la civilisation euro- 
péenne par la grande majorité de la classe pri- 
vilégiée japonaise. 

Pourquoi cette classe privilégiée accepta-t-elle 
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aussi facilement la Révolulion ? Parce qu'elle 
avait compris que le Japon ne pouvait plus 
résister à l'action puissante de cette civilisation 
européenne, qu'elle ignorait jusqu'alors, et 
qu'elle se rendit enfin compte qu'elle serait la 
première à béntïficierdu changement de régime. 

En effet, le nouveau gouvernement accorda 
des titres et des pensions héréditaires à tous 
ceux, nobles ou manants, qui l'aidèrent à ren- 
verser le shogunat. puis il racheta, contre des 
pensions perpétuelles et transmissibles, les 
droits héréditaires des Daïmios, de leurs vas- 
saus, de la caste militaire des Samouraïs et de 
la caste des prêtres Shintoïstes, dépossédés par 
la Révolution. 

Mais la liquidation financière du régime féo- 
dal fut très lahorieuse, car les tinances des Daï- 
mios et du gouvernement shogunal étaient dans 
une situation déplorable à la fin de 1868. 

Avec une très réelle habileté, les anciens Daï- 
mios et grands seigneurs vassaux, devenus mi- 
nistres, conseillers, préfets, généraux, amiraux, 
etc., du gouvernement mikadonal, organisè- 
rent le nouveau régime. Ils firent appel à des 
spécialistes étrangers : ingénieurs, militaires, 
marins, professeurs, universitaires, juriscon- 
sultes, administrateurs, banquiers, etc., et s'ef- 
forcèrent de s'assimiler le plus rapidement et 
le plus fidèlement possible leurs leçons pour les 
adapter ensuite aux habitudes el au tempéra- 
ment de leurs compatriotes. 
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Les anciennes castes priviltîgiées, devenues 
la classe dirigeante du nouveau Japon, n'adop- 
tèrent la civilisation européenne que pour mieux 
défendre leur pays contre les étrangers pour 
lesquels elles ont, d'ailleurs, conservé une no- 
toire antipathie. Le gouvernement japonais 
congédia les spécialistes européens dès qu'il put 
se passer d'eux, ce qui arriva après la promul- 
gation, par le Mikado, de la Constitulion du 
11 février 1889, qui donna au Japon un sem- 
blant de monarchie conslitutionnellc. 

Nous disons un semblant de monarchie con- 
stitutionnelle, parce que cette Constitution, 
légèrement modiliée en 1900, laisse au Mikado 
et à ses ministres, irresponsables devant le Par- 
lement, un pouvoir presque absolu. 

La vérité, c'est que le Japon, sous l'apparence 
d'un Etat démocratique, est gouverné par une 
oligarchie issue de l'ancienne noblesse hérédi- 
laire, dont les membres occupent toutes les 
places dans le conseil privé, les ministères, la 
cbambre des pairs, l'armée, la marine, l'admi- 
nistration centrale, les ambassades, l'adminis- 
tration provinciale, la magistrature et l'univer- 
sité. 

Les quatre grands clans de l'ancien régime 
féodal conservent une influence décisive sur tous 
les actes du gouvernement mïkadonal. D'ailleurs, 
dès le lendemain de la Révolution, en 1869, le 
Mikado avait créé 9 rangs honorifiques, et depuis 
une nouvelle noblesse héréditaire a été in- 
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atitu^e comprenant à peu près loule l'anciennei 
noblesse féodale, ainsi que quelques roturiers da 
dislinclion. 

Cette nouvelle noblesse, qui n'a pas de privi- 
lèges apparents, mais qui, par cela même, les a 
presque tous, a cinq grades : les princes, les^ 
marquis, les comtes, les vicomtes et les barons. 
La Chambre des pairs est composée des mem- 
bres de la famille impériale, de tous les princeS 
et marquis âgés de plus de 23 ans, des comtes, 
vicomtes et barons de l'Empire ayant atteint leui 
vingt-cinquième année et élus par leurs égaux; 
tde membres âgés de 30 ans au moins, nomméi 
vie par le Mikado pour leurs services ou leuI 
lavoir, et enfin de 4b membres âgés a» moins dï 
30 ans, élus parles IS habitants les plus impo* 
ses des districts d'administration et dont l'élec- 
tion est approuvée par l'Empereur. Le nombre 
de ces deux catégories réunies ne doit pas dé- 
passer celui des membres de la noblesse. 

D'après la nouvelle loi de 1900, la Chambre 
des députés compte 379 représentants. Pour être 
électeur, il faut avoir 23 ans et payer au mini- 
mum 10 yens de contributions directes ; on peut 
"lire député sans payer aucune contribution, mais 
" faut élre âgé d'au moins trente années. La moi- 
té environ des députés japonais sont des pro- 
iriétaires agricoles, et ce sont, paraît-il, les meil- 
leurs, car le niveau moral des politiciens japonais 
laisse beaucoup à désirer. 
Pour être véridique, nous devons ajouter quo 
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ces politiciens n'ont, en fait, aucune influence 
sur la politique extérieure du gouvernement. Ce 
sont les anciens clans féodaux, devenus la classe 
dirigeante, qui mènent le Mikado et le pays. C'est 
cette classe qui a voulu et préparé la guerre contre 
la Chine en 1894, qui a voulu et préparé la guerre 
de 1904 contre la Russie. 

* « 

En 1894, le Japon n'a pas déclaré la guerre à 
la Chine dans Tespoir de s'en emparer, comme 
les nations européennes l'ont fait pour leurs colo- 
nies : Trop àl'étroit sur leurterritoire, qui ne suffit 
plus à nourrir une population déjà trop dense et 
qui s'augmente de 500 000 individus par année, 
les Japonais visaient d'abord la Corée, pays va- 
guement tributaire du Céleste-Empire et dont 
leurs ancêtres s'étaient déjà emparés vers la fin 
du XVI* siècle. 

Ils visaient la Corée et ils voulaient y devancer 
les Russes avant que le Transsibérien — dont la 
construction était commencée depuis le 19 mai 
1891 — n'arrivât à son point terminus, Vladi- 
vostok, sur le Pacifique, à 150 kilomètres seule- 
ment de la frontière coréenne. 

Une fois maîtres de la Corée, qui ne se trouve 
qu'à 200 kilomètres de leurs côtes et de la pres- 
qu'île du Leatong, qui commande avec Port- 
Arthur le golfe duPetchili, les Japonais pouvaient 
espérer prendre la direction politique de la Cour 
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Pékin et associer, par des liens éiroîts d'itt 
térfits communs à l'égard des étrangers, les des- 
tinées du Céleste Empire à celles de l'Empire 
du Soleil Levant. 

Ce programme a été nettement formulé, dans 
la presse et au Parlement nippon, en 1892 et 
1893, pendant le ministère du marquis Ito, qui 
préparait le Japon à ta guerre. Il eut ua com- 
mencement d'exécution après les défaites de l'ar- 
mée chinoise, mais on sait comment il fut 
contrecarré par l'intervention de la Russie, à la- 
quelle vinrent se joindre la France et l'Alle- 
magne. 

Nous devons indiquer, en passant, que le mar- 
quis Ito, l'homme des clans par excellence, est 
l'homme d'Etat le plus illustre et le plus hahile 
du Japon. 11 a souvent visité l'Europe, dont U 
connaît presque toutes les capitales, et c'est lui 
qui est le véritable père de la Constitution de 
1889 et de l'alliance anglo-japonaise de 1902. Il 
est actuellement résident supérieur ou gouver- 
neur général do la Corée, qu'il aura bientôt fait 
de japoniser. 

Le traité de Simonosaki fut une immense dé- 
ception pour le peuple nippon, qui espérait 
bien, grâce à ses victoires, s'implanter au cœur 
du Céleste-Empire. L'intervention de la Russie 
I obligea, en effet, le gouvernement du Mikado k 
I se contenter de l'île de Formose et d'une indem- 
I nité de 943 millions de francs. 
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L'opinion publique japonaise se montra très 
irritée des conditions du traité de paix : le Mi- 
kado et ses conseillers durent cependant s'in- 
cliner, parce que le Japon n'était pas alors en 
mesure de risquer une nouvelle guerre contre la 
Russie; mais, pendant les années 1896 et 1897, 
le gouvernement mikadonal fit voter parla Diète 
impériale un formidable programme d'expansion 
militaire et maritime dont nous parlerons plus 
loin et qui fut le prélude de l'audacieuse guerre 
de 1904. 
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Les suites du traité de Simonosaki. 

Les nations oeàdentales en Extrême-Orient. — La politique de la 
Russie. — Le Transsibérien. — Le traité Cassini exaspère les 
Japonais. — Vopinion publique veut une revanche. — Le Japon 
se prépare à la guerre contre la Russie. — L'alliance anglo- 
japonaise de 1902 en est le prélude. 

L'Extrôme-Orient est devenu, à cause de ses 
richesses latentes, de la passivité de ses habitants 
et grâce aussi au développement extraordinaire 
de la marine à vapeur et de la télégraphie sous- 
marine, un centre d'attraction oîi toutes les puis- 
sances de race européenne viennent converger. 

Il ne s'agit plus de simples questions commer- 
ciales : c'est vers la possession du sol et la domi- 
nation effective des populations indigènes que se 
porte l'effort des nations européennes, auxquelles 
il faut aujourd'hui ajouter les Etats-Unis d'Amé- 
rique, devenus maîtres des Philippines à la suite 
de leur guerre victorieuse contre l'Espagne. 

Les Anglais, en dehors de leur grand empire 
des Indes, occupent Singapour, Hong-Kong, et, 
depuis 1898, ils ont obtenu sur la terre ferme, 
en face de leur port de Victoria, un territoire de 
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1032 kilomètres carrés et se sont installés dans 
la forte position navale de Weï-Haï-Weï, sur le 
point exlrf'me du Chan-Tong, munie d'un port 
excellent qui lui permet de faire la police du 
golfe de Petchili, c'est-à-dire de la roule mari- 
time de Pékin. 

L'Allemagne, dont les intérêts commerciaux 
en Extrême-Orient ont pris, depuis quinze ans, 
une extension considérable, a profité de son in- 
tervention en faveur de la Chine contre le Japon 
victorieux pour prendre possession, depuis 1897, 
de la magnifique baie de Kiao-Tcheou, qui lui 
assure la possession virtuelle de la province du 
Chan-Tong. 

Depuis 1899 et grûce à leurs victoires sur 

l'Espagne, les Américains sont installés aux Phi- 

b lippines, en face de notre grande colonie de l'Indo- 

\ Chine, à 40U kilomètres de Formose, à 600 kilo- 

( mètres de Hong-Kong. 

La Hollande n'a rien obtenu de la guerre 
" BÎno-japonaise : avec Sumatra, Java, Bornéo et' 
les autres lies de la Malaisie, elle exerce cepei 
danl sa souveraineté sur des territoires ayant ui 
superficie quarante fois supérieure à celle de 
métropole et une population de 28 à 30 millîoi 
(d'habitants. 

Quant à la France, elle possède on elle pro- 
tège, dans la mer de Chine, la Cochinchine, I 
l'Annam, le Tonkin, le Cambodge et le Laos, 
ayant une superficie égale à celle de la métro- 1 
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pole et une population de plus de 20 millions 
d'habitants. 

En outre, nous avons obtenu, après la guerre 
sino-japonaise, des droits sur l'île d'Haïnan. dont 
l'occupation par une aulre puissance pourrait être 
une menace pour l'Indo-Chine, et nous avons 
pris possession de la baie de Hang-Tcbéou-Wan, 
tout à fait au Sud de la province chinoise du 
Kouang-TouDg. 

Mais la puissance européenne qui avait le plus 
profité de la guerre sino-japonaise de 1894-1895, 
c'est incontestablement la Russie. 

Puissance demi-orientale, la Russie, api'i^s 
avoir solidement assis sa position en Europe, 
s'est tournée vers ces riches contrées de r Extrême- 
Orient, dont les déserts glacés de la Sibérie et 
. le massif central asiatique semblaient devoir la 
I séparer toujours. 

1 L'annexion au lerriloire sibérien, en 1858, des 
vastes régions de l'Amour et de l'Ouseourie, éten- 
dit la domination des tsars de la Baltique à la 
mer du Japon. La fondation de Vladivostok sur 
le Pacifique, en face du Japon, à ISO kilomètres 
de la frontière nord de la Corée, remonte seule- 
ment à 1S60. 

Mais la baie de la Corne-d'Or, au fond de la- 
quelle se trouve Vladivostok, n'est libre de glaces 
que pendant huit mois de l'année, et l'action de 
la Russie en Extrême-Orient aurait été lente et 
peu efficace sans la construction de cette gigan- 
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[ tesijue voie ferrée qui s'appelle le Transsibérien 
t dont nous avons sans doute, su moment de 
[ sa créalion, exagéré l'importance économique et 
I surtout stratégique. 

Pendant près de trente années, la question du 
Transsibérien fut étudiée et examinée sous toutes 
les formes par le gouvernement russe. Enfin, le 
7 mars 1891 , un ukase du tsar Alexandre ÎII en 
décida la consIrucLion, et, le 19 mai suivant, le 
tsarévitch Nicolas, qui venait précisément de vi- 
siter le Japon, où un Samouraï fanatique avait 
failli Tassassiner, inaugurait à Vladivostok les 
travaux de la première section, dite la section 
^ousaouriennc. 

Cette inauguration, que les Itusses considé- 
Iraient a comme un des événements historiques 
Iles plus importants du siècle qui allait hnir, non 
I seulement pour leur patrie, mais aussi pour le.. 
monde entier n, fut au contraire très mal accueil 
lie par la presse nippone qui vit dans le Tram 
sibérien une menace directe contre la politiqi 
I japonaise en Corée et enMandchourie.... etc' 
1 dater de ce jour que s'ouvrit au Japon la v'v 
^ente agitation politique qui aboutit, en 1894, 
" L guerre contre la Chine. 

Les ingénieurs russes avaient reconnu que t 
tracé du Transsibérien par l'Amour, primitive 
ment adopté, présenterait les plus grandes dim 
Epultés d'exécution et qu'un passage à travers l 
brovince chinoise de la Mandchourie procurerai! 



LES SUITES DO TRAITÉ DE SIMONOSAKI 17 

une réduction de parcours de 530 kilomètres et 
une économie considérable de temps et d'argent. 

La guerre sino-japonaise éclata en 1894 et 
nous avons dit le service capital que la Russie 
rendit à la Chine pendant les négociations, qui 
86 terminèrent, le 11 juin J895, par le traité de 
Simonosaki. La diplomatie russe en profita pour 
régler la question du Transsibérien, et dès le 
mois d'octobre suivant, le comte Cassini, am- 
bassadeur de Russie à Pékin, obtint le droit de 
faire passer la grande ligne russe par la Mand- 
chourie et d'occuper militairement celte province 
pour en protéger les travaux. 

Ce coup de théâtre exaspéra les Japonais, car, 
avec le nouveau traité, les Russes devenaient 
maîtres, tant au point de vue militaire qu'au 
point de vue commercial, de cette Mandchourie, 
objet de leurs secrètes convoitises, de cette mar- 
che de la Chine dont le traité de Simonosaki 
les avait expulsés, eux vainqueurs des Chinois ! 

On peut affirmer que c'est à partir de cette épo- 
que que la guerre qu'ils ont engagée au com- 
moDcement de 1904 contre la Russie fut résolue 
et nous verons comment le gouvernement raika- 
donal s'y est préparé pendant huit années con- 
sécutives. 



L'article 3 du traité Cassini réservait encore 
aux Russes le droit de construire, en Mandchou- 
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rie, une ligne se détachant du Transsibérien et 
allant aboutir à la ligne de Tien-Tsin-Pékin. 

Au mois de septembre 1897, les Allemands 
occupaient un peu brutalement Kiao-Tchéou , et 
les Russes profitèrent de la terreur que la pré- 
sence de la tlotte allemande dans le golfe du 
Petchili provoqua à la cour de PiSkin pour ae 
faire octroyer à bail, les 15 mars et 15 avril 1898, 
Port-Arthur et Ïalien-Wan, au Sud de la pres- 
qu'île de Léalong. 

L'Angleterre protesta énergiquement... et mit 
la main sur l'excellente baie de Weï-Haï-Weï, 
qu'elle a conservée depuis. 

Voilà quelle était, trois ans après la stgnati 
du traité de Simonosaki, la position respect 
des puissances de race européenne autour 
Céleste-Empire, autour de cette proie inerte, 
colossale dont chacune d'elles voulait tirer pi 
fit. 

Au commencement d'août 1898, à propos à 
traité Cassini dont les stipulations ne furei 
divulguées qu'à cette époque, la guerre faill 
éclater entre l'Angleterre et la Russie. HeureuM 
ment, l'Angleterre céda sur tous les points j[ 
retira les prétentions qu'elle avait formulées reU 
tivement aux chemins de fer concédés aux Rq 
ses et iiux provinces chinoises du Nord que-f 
Russie enfermait dans sa sphère d'inQuencefl 
'ï pour combattre l'influence russe, l'Angi 
, terre prêta l'appui de son crédit au Japon : 
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<rhantiers maritimes lui consiruisirent de puis- 
sants navires de guerre, et, finalement, le 30 
janvier 1902, elle signait avec le gouverneaient 
du Mikado ce fameuxiraité d'alliance qui l'obli- 
geait à intervenir directement dans la lutte, si, 
dans une guerre soutenue par le Japon contre 
une puissance quelconque, en faveur de l'indé- 
pendance et de l'intégrité territoriale de la Chine, 
le Japon était attaqué par une ou plusieurs au- 
tres puissances. 

Ce qui revient à dire que, si, dans la dernière 
guerre, une nation européenne quelconque avait 
voulu se joindre à la Russie, l'Angleterre devait 
immédiatement venir au secours du Japon « et 
poursuivre la guerre de concert avec lui, pour 
ne conclure la paix qu'après un accord mutuel. » 

La lecture des jouruaux japonais des mois de 
février et mars 1902 ne laisse aucun doute sur 
l'excitation que la publication du traité d'alliance 
du 30 janvier a produite sur l'osprlt de la popu- 
lation japonaise ! Ce fut le coup de fouet décisif, 
et le gouvernement mikadonal n'a attendu la fm 
de l'année 1903, pour formuler les réclamations 
qui aboutirent à la guerre, que parce que ses 
armements, sa Hotte et les détails de sa mobili- 
sation n'ont été prôts qu'à cette époque. 



Au lendemain du traité de Simonosaki, la 
Diète impériale avait volé avec enthousiasme 
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tous les projets relalifs aux dispenses extraordi- 
naires gagéee par des emprunts publics et par 
l'indemnité de guerre à recevoir de la Chine, 
mais elle changea cependant d'attitude sur la 
question des nouveaux impôts. Sans entrer dans 
le détail des péripéties parlera en laires, qui coû- 
tèrent la vie à trois ou quatre ministères japo- 
nais en moins de trois années, il nous sutSra de 
dire que la Dièle, après avoir voté, en 1896, 
une partie seulement des augmentations de re- 
cettes demandées par le gouvernement (nou- 
veaux droits d'enregistrement, nouvelle taxe 
sur les affaires, augmentation de l'impât sur le 
sa/cé, ou vin de riz, cl création du monopole des 
tahacs : soit, au total, 33570000 yens de ressour- 
ces ordinaires nouvelles), unit par accepter, 
pendant sa session de 1899-1900 : l'augmenta- 
tion de l'impôt foncier qui avait provoqué les 
plus grandes résistances, un nouveau relèvement 
de l'impût sur le revenu, sur le sakê, sur le chôyu, 
sur les recettes du tabac, des postes et télégra- 
phes, un nouveau droit de tonnage et enfin l'im- 
pôt sur les billets convertibles de la Banque du 
Japon. Cette nouvelle saignée arrachait aux con- 
J tribuables japonais 42 020 000 yens d'impôts 
I nouveaux à ajouter aux ^43570 000 yens votés 
en 1896, soit, au total, 73890000 yens ou 20K 
\ millions de francs. 

Pour indiquer l'importance du sacrifice, il 
I nous suflira do rappeler que les receltes tiscales 
I proprement dites de l'exercice 1893-1894, qui 
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précédaimmédiatemenlla guerre contre la Chine, 
ne donnèrent elTeclivement que 69930 924 yens, 
tandis qu'elles étaient prévues pour 172020763 
yens dans le budget de 1903-ÎI904. 

Le relèvement de l'impôt foncier, vol<5 en 1899, 
ne devait durer que pendant cinq années — 
1899 à 1903 inclus. — Le gouvernement, dans 
le but déclaré d'augmenter encore la puissance 
de la marine militaire japonaise, voulait main- 
tenir ce relèvement jusqu'à l'exercice 1913- 
1914 el il en fit la proposition à la Diète avec le 
budget 1902-1903. La Diète impériale refusa de 
voler cette proposition et fut dissoute. Le gou- 
vernement revint à la cliarge pendant la session 
de 1903, mais la Diète, tout en reconnaissant ta 
nécessité de l'augmentation des forces de la ma- 
rine de guerre, et tout en adhérant aux construc- 
tions nouvelles, refusa encore de maintenir le 
relèvement de l'impôt foucier et le gouverne- 
ment dut, cette fois, s'incliner devant la volonté 
de la Diète et demander à l'emprunt les crédits 
nécessaires pour les nouveaux cuirassés com- 
mandés en Angleterre. 

Ce qui avuit motivé la résistance de la Diète, 
c'est que l'agriculture japonaise, loin d'avoir bé- 
néficié du développement prodigieux de l'indus- 
trie et du commerce de l'Empire, constaté pen- 
dant les dix dernières années, semblait, au 
contraire, avoir beaucoup souffert de la transfor- 
mation économique qui enrichissait surtout 
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les induslriels, les commerçants et les 
quiere. 

Mais l'opposilion, lout en refusant le maintieis^ 
des impâts exlraord maires qui pesaient sur laM 
terre, ne songeait nullcraeat à critiquer la po- 
litique extérieure du gouvernemenl, et on peut 
aflirmer que les nouvelles charges que le pays a 
subies entre 1896 et 190i, pour préparer « /a 
Bevanche », ont élé supportées sans murmure. 
Le programme militaire de 1896, qui s'ap- 
pellera dans l'histoire du Japon, \e Programme di 
la revanche de Simonosaki, a été augmenté dam 
la suite, mais il était à peu près achevé vers la fil 
de 1903, au moment où le Japon a adressé sa 
premières réclamations à la Russie relativemen 
à la Corée et à la Mandchourie. 

Pour y faire face, le gouvernement japonaii 

releva progressivement du simple au quintupli 

le budget ordinaire de ses ministères de la Guerrt 

et de la Marine; or celte augmentation — qa 

n'était que le résultat de la nouvelle organîsatîoi 

de la défense au point de vue des effectifs — fiï 

inférieure aux dépenses extraordinaires qui 

les ministres du Mikado consacrèrent ô la fabn< 

Sation du nouveau matériel de guerre, de l'équi- 

tement, des munitions et à la création d'unt 

luissante flotte militaire. 

En efl"et, d'après les budgets officiels japonaii 

lapériode 1896-1897 à 1903-1904, les dépense! 

:traord inaires des ministères de la Guerre e 

la Marine pendant les huit années qui on' 
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précédé la guerre russo-chinoise, ont été les sui- 
vanles : 
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177 8ÛiOOO 


Îi3 636 000 



Soit un total de 1087 320 000 francs dont 
458 740 000 francs pour la guerre et 628 580 000 
francs pour la marine militaire, sanscompter^ — 
nous le répétons — les dépenses ordinaires des 
deux départements qui n'étant que de 12 402 000 
yens ou 32 millions de francs au moment de la 
guerre eino-japonaise (1894-1893), avaient été 
progressivement portées au chiffre de 60 863 000 
yens ou 157 millions de francs dans le budget 
de 1903-1904. 

Pendant ce temps le gouvernement russe, sem- 
blant ignorer les préparatifs que son ambassa- 
deur à Tokio lui signalait cependant avec persis- 
tance — et dont la presse japonaise ne faisait 
d'ailleurs point mystère — ne songea ni à ren- 
forcer sa flotte d'Extrôme-Orient, ni à conceo- 
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I trer sur Ids frontières de la Mantlchourie une 
I armée suffisaate pour tenir les Japonais en res- 
pect. 



Parfaitement rcnseigniï par un habile service 
d'espionnage, le gouvernement du Mikado, h la 
[in de 1903, connaissait, à un homme près, les 
lorces de terre et de mer dont les Russes dispo- 
saient en Mandcliourie et à Port- Arthur,, . et il 
s'était parfaitement rendu compte qu'en cas de 
guerre en Corée ou dans le Sud de la Manitchou- 
rie, le Transsibérien ne pourrait leur apporter que 

* des secours très limités. 

Le caractère de l'alliance anglo-japonaise, tel 
qu'il résulte de la Convention signée à Londres le 
30 janvier 1902, aurait dû pourtant avertir le 
gouvernement russe du danger qui le menaçait, 
n suffit, en effet, de lire le texte des trois pre- 

I miers articles de cet acte pour n'avoir aucun 

I doute sur les intentions des deux parties contrac- 

1 tantes : 

i An. 1". — Les parties contractantes ci-des- 

r sua ayant reconnu de part et d'autre l'indépen- 
dance de la Chine et de la Corée , déclarent n'avoir 
absolument aucune visée agressive contre l'un ou 
l'autre de ces deux pays. 

« Etant donnés cependant leurs intérêts spé- 
ciaux, ceux de la Grande-Bretagne se rapportant 
icipalement à la Chine, tandis que le J 
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indépendamment des intérêts qu'il possède en 
Chine a, tant politiquement que commerciale- 
mentetioduslriollemenl, des iatérôts particuliers 
en Corée, les parties cootractantes conviennent 
qu'il aéra admissible de part et d'autre de prendre 
les mesures qui pourront être indispensables 
afin de sauvegarder ces intérêts, dans le cas où 
lesdits intérêts seront menacés soit par l'action 
agressive d'une autre puissance quelconque ou 
par des troubles se produisant en Chine ou en 
Corée et nécessitant l'intervention de l'une ou de 
l'autre des parties contractantes, pour protéger 
les vies et les biens de leurs sujets. 

'( Art. 2. — Au cas où la Grande-Bretagne ou 
le Japon, dans un but de défense de leurs intérOts 
respectifs, comme il a été indiqué ci-dessus, se 
trouveraient engagés dans une guerre avec une 
autre puissance, l'autre partie contractante res- 
tera rigoureusement neutre et s'emploiera de 
toutes ses forces à empêcher d'autres puissances 
de rejoindre aux hostilités entreprises contre son 
alUé. 

Art. 3. — Si, dans le cas précité, une ou plu- 
sieurs puissances s'associaient aux hostilités 
contre cet allié, l'autre partie contractante vien- 
drait à son secours et mènerait la guerre de con- 
cert avec lui, pour ne conclure la paix qu'après 
accord mutuel ». 

Les principes, dont l'alliance anglo-japonaise 
se réclamait, étaient nettement exposés dans les 
préliminaires de la Convention dans lesquels 
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l'Angleterre et le Japon afErmaient être » unique- 
ment animés du désir de maintenir le statu quo 
et la paix générale en ExlrÔme-Orient » et se dé- 
claraient plus spécialement intéressés k mainte- 
nir l'indépendance et l'intégrité territoriale de 
l'empire de Cbine et de la Corée, et à assurer au 
commerce et à l'indaslrie de toutes les nations les 
mêmes avantages dans ces deux pays. 

Or, la politique que le gouvernement russe 
poursuivait en Corée et en RIandchourie était con- 
traire aux engagements pris à l'égard du Japon 
quand, par le traité de Simonosaki, ce pays rétro- 
céda & la Chine la presqu'île de Leatong, aloi 
occupée par son armée victorieuse. 

La prise en possession de Port-Arthur, l'oce 
pation permanente de la Mandchourie par ' 
Russie et les nouvelles concessions qu'elle v| 
nait d'obtenir de la cour de Séoul grandirent ( 
core l'irritation de la classe dirigeante japona 
contre la Russie, irritation qui remontait d'i 
leurs à une époque bien antérieure au traité i 
Simonosaki, puisque depuis !a prise en posse^ 
sion de l'Amour et de l'Oussourie par les Russes, 
etla création du port de Vladivostok enî860, les 
deux pays avaient toujours eu des difBcultés dont 
la principale fui naturellement la question co- 
I réenne. 
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La guerre Russo-Japonaise. 



Le mémorandum japonais relatif à la Corée et à la Mandehourie. — 
Le gouvernement russe fait traîner les négociations en longueur. 
— L'altimatum du 7 février. — L'attaque de Port-Arthur. — 
Les péripéties de la guerre. — L'intervention du Président 
Roosevelt. — Lès négociations pour la paix. — Le traité de 
Portsmouth. 



Vers la fin de 1903, et après de premières né- 
gociations engagées sans résultat entre Tokio et 
Saint-Pétersbourg, relativement à la Corée et à 
la Mandehourie, le gouvernement japonais adres- 
sa au gouvernement russe un mémorandum dont 
voici Panalyse : 

I. En ce qui concerne la Corée, le Japon ne 
peut permettre que la péninsule ou une partie de 
la péninsule tombe dans les mains d'une autre 
puissance, surtout dans celles de la Russie, pour 
les raisons suivantes : 

1* Pour la sécurité du Japon et pour d'autres 
considérations politiques ; 

2*^ A cause de la prépondérance des intérêts 
industriels et commerciaux du Japon dans la 
presqu'île. 
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II. En ce qui coDcerne la Mandchourie, le Ji 
pon ne peut pas permettre que la Mandchoui 
soit occupée d'une façon permanente par la Ru 
sie : 

1" A. Parce que, à considérer cette affaire da 
ses rapports avec la question coréenne, le Japi 
doit sauvegarder ses droits vitaux et légitimes i 
r Corée ; 

B. Parce qu'il est nécessaire d'éviter les n 
I naces dangereuses au point de vue d'une inv 
I sion du Japon, que cette occupation constttu 
rait ; 

' Parce que le Japon a en Mandchourie à 
\ droits reconnus par traités et des intérêts qu 
I doit maintenir ; 

3° Parce qu'il est nécessaire que le principe 

I Ja porte ouverte et celui de l'égalité soient mai 

tenus et que ces principes seraient cunsidéi 

comme en péril si la Mandchourie était abandc 

née à l'occupation nisse ; 

4" Parce que le Japon, entre toutes les pui 
sances, est tenu de maintenir l'indépendance 
l'empire chinois; 
5° Parce que le prestige du Japon diminu 
irait aux yeus des Chinois s'il laissait faire 
tRussie, en dépit des engagements qu'il a pr 
'is-à-vis de la Chine. 
Or, ce qui donnait â. ce mémorandum ui 
(forme particulièrement grave, c'est qu'en réel 
Kmant l'évacuation de la Mandchourie et le mai 
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ien (lu sla/u quo en Corée et du principe de ia 
^ortc ouverte dans le Nord de la Chine, le Japon 
l'appuyait sur l'esprit et la letlre de l'alliance 
inglo-japonaise, tels qu'ils sont définis par 
l'accord signé à Londres le 30 janvier 1902, 
lont nous avons reproduit les trois principaux 
irticles. 

Le gouvernement russenes'en inquiéta pas plus 
qu'il ne s'fitait inquiété de l'accord lui-même, ou 
âes armements à outrance du Japon, et fît traî- 
ner les choses en longueur. Le gouvernement 
du Mikado, poussé par l'opinion publique japo- 
naise, devint alors impératif etla presse anglaise, 
sans distinction départi politique, ayant pris fait 
et cause pour les réclamations du Japon, paria 
ouvertement de la guerre qui se préparait. Le 
gouvernement russe, persuadé qu'il ne s'agissait 
jue d'un bluffai se croyant bien renseigné sur 
les véritahles intentions des Japonais, continua 
à faire la sourde oreille. 

Le samedi, 26 décembre 1903, dans la discus- 
sion du budget des affaires étrangères au Sénat 
Français, M. Delcassé déclara formellement qu'à 
ta connaissance — et il était, en effet, en con- 
tact permanent avec le gouvernement russe — 
pien ne permettait d'ajouter foi aux nouvelles 
llarmantes qu'on propageait à l'étranger. 

Le limes (et avec lui toute la grande presse 
inglaîse) accueillit avec déférence les affirma- 
tions rassurantes de notre ministre, mais il 
lÎQUla immédiatement que des renseignements 
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puisés à bonne source lui donnaient une opi- 
nion contraire. Et le Times avait raison, puisque 
trois jours plus tard, le mardi, 29 décembre, 
une dépêche ofQcielle de Tokio annonçait ta 
publication de quatre décrets du gouvernement 
japonais en vue d'éventualités exceptionnelles. 
Le premier de ces décrets accordait, en effet, de» 
crédits illimités au gouvernement pour la défense 
militaire ; te deuxième renforçait le contrôle offi- 
ciel sur le chemin de fer de Séoul à Fusan; le 
troisième remaniait l'organisation des quartiers 
généraux militaires impériaux en temps de 
guerre; le quatrième créait un comité de la ' 
guerre pour le temps de la guerre. 

11 paraissait donc incontestable que si, d'une 
part, la Russie désirait et espérait encore une 
solution pacifique du conflit, d'autre part, le 
Japon était bien décidé à ne lui faire aucune 
concession et, le cas échéant, à risquer la 
guerre. 

Malgré ces actes significatifs, et toujours 
dominé par l'idée que les Japonais « no fai- 
saient lout ce bruit que pour obtenir le plus de 
concessions possibles en Corée », le gouverne- 
ment russe continua àopposer aux réclamations 
du Japon la force d'inertie qui lui avait si bien 
réussi jusqu'alors. 



Les choses traînèrent en longueur pendl 
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tout le mois de janvier 1904, mais le 7 février 
suivant, après la remise d'un uUimatum auquel 
le gouvernement russe no répondît pas immi!- 
liatement, les Japonais prirent l'initiative d'une 
rupture définitive et, sans aulre avertissement, 
leur Qotle, dans la nuit du 8 au 9 février, atta- 
qua Port-Arthur et torpilla deux grands cuiras- 
sés russes. 

Il n'y avait, celte fois, plus de doute possible: 
c'était bien la guerre et, dès le début des hosti- 
lités, on put se convaincre immédiatement que 
Bi le Japon avait consacré tous ses efîorts et em- 
ployé toutes ses ressources àla préparer, la Bussie, 
n'ayant aucune idée d'agression h. l'égard du 
lapon ou de la Chine, et ne soupçonnant pas de 
langer immédiat, n'cEait pas prête à soutenir la 
lutte: il lui fallut à la hâte organiser sa défense 
(t envoyer ses arméea parla longue voie du 
rranssibérien... et on sait aujourd'hui tesdécep- 
lions que ce mode de transport donna à l'élat- 
[najor russe. 

Mettant fi profit son avance, laQolte japonaise 
Èoncentra aussitôt ses efforts sur Port-\rthur 
iSo de détruire ou d'immobiliser les navires 
russes et de conquérir la maîtrise de la mer. 
Les tentatives de fermeture de la passe se mul- 
iplièrent ainsi que les attaques de vive force; 
e H avril, le l'etropavlos/c, le plus puissant des 
îuirassés de la marine russe, battant pavillon de 
l'amiral Makaroff, atteint par une torpille, sauta 
ivec son équipage; le 3 mai les Japonais réus- 
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BÎrent à obsirucr complètement la passe en 
eacrifiaut huit vapeurs-brùlols : ils avaient aiasi 
accompli la première partie de leur programme. 
Pendant ce temps, les troupes japonaises, 
après avoir effectué sims peine un débarque- 
ment sur la côte orientale de Corée, et avoir 
installé leurs bases d'opération aux bouches 
I même du Yalou, derrière lequel les Russes 

étaient masses avaient, le 30 avril, livré combat 
i à l'armée du général Zassoulilch, qui formait 

I l'avant- garde de Kouropatkinc. Après trois 

I journées de bataille, Zassoulitch fut vaincu et 

l'armée de Kuroki passa le Yalou pour aller 
I occuper Feng-Hoang-Tcheng. 

I II ne rentre pas dans le cadre de cette étude 

. de parler longuement de cette guerre sanglante 

I qui a exactement duré dix-neuf mois et qui a 

été marquée par des traits d'héroïsme dont lea_ 
I deux nations ont le droit d'ôtre Hères. 

Nous devons cependant constater que, 
côté japonais, l'état-major général et !e coB 
mandement supérieur des forces de terre et ( 
mer montrèrent, par leur habile direction, 
. hardiesse et la sûreté de leurs mouvements e 
|leur esprit de décision, une science stratégiquq 
■vraiment remarquable. 

Ils s'étaient évidemment préparés de longufl 
poain à cette grande guerre de revanche, 
lonnaissaient donc à fond le terrain oîi les opfi 
■ations allaient se dérouler et la maîtrise de I 
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mer, acquise dès le début des lioslililiî?, leur 
permit de ravitailler et de renforcer leurs 
armées et leur flotte absolument comme ils 
auraient pu le faire sur leur propre territoire. 

D'autre part, nous nous sommes tous trompés 
en France sur l'importance des ressources mili- 
taires dont les Russes disposaient en Mandchourie 
vers la fin de l'année 1903, et sur les services 
réels que la voie unique du Transsibérien, inter- 
rompue par le lac Baïkal, devait leur rendre. 
On se rend compte, maintenant, que les condi- 
tions de la lutte étaient manifestement inégales 
el sans formuler de critiques inutiles à l'égard 
du grand état-major russe, on peut se demander 
pourquoi les bonimes d'Elat qui gouvernaient 
alors la Russie, et qui n'ignoraient rien de ce 
qui se passait au Japon, n'ont pas cherché à s'en- 
tendre, coûte que coûte, avec le Mikado, au lieu 
de le laisser s'allier à l'Angleterre, et d'exposer 
ainsi la Russie à une guerre inévitable qui pou- 
vait, d'un seul coup, lui faire perdre en Extrême- 
Orient les avantages extraordinaires d'une situa- 
tion prépondérante qu'ellâ avait mis un si grand 
nombre d'années à conquérir? 

Pour en finir avec ces événements malheureux, 
il noua suffira de rappeler que Port-Arthur, 
après une résistance de huit mois, dut capituler 
le i" janvier 1905; le général Grippenberg, 
commandant de l'aile droite russe, prévoyant 
que le corps de siège commandé par Nogi allait 
apporter un puissant renfort aux Japonais, reprit 




* 



l'offensive et attaqua Sandepou. II fut battu pd 
les Japonais le 23 fiîvrier ; ceux-ci engagèrent! 
leur tour l'offensive et commencèrent une séq 
de batailles qui Unirent le 10 mars, par la prî 
de Moukden. 

Oatius sur terre, les Russes reportèrent leia 
espoir sur lailotte de la Baltique qui, partie ié 
Cronstadt le 10 octobre, sous les ordres de l'ami- 
ral Rodjesvensky, arrivait le 10 avril à Kamranh 
après un voyage fertile en incidents : On saille 
triste sort qui l'attendait le 23 mai dans la mer 
du Japon ; le désastre de Tsoushima est encore 
présent à toutes les mémoires. 

Malgré ce nouveau désastre, la Russie ne s'était 
pas avouée vaincue : le général Liniévitch rem- 
plaçant Kouropatkine s'employait sous Kharbine 
à reconstituer une nouvelle armée, mais celte 
lutte effroyable qui avait coûté tant de vies, qui 
avait failli provoquer une conflagration générais 
qui avait amené les pires désordres en ItussU 
avait déjà trop duré et toutes les nations dôJ 
raient voir mettre fin à ces hécatombes monj 
trueuses. 



I Ce fut le président Roosevelt qui prit rinitid 
I tivedune démarche auprès des deux puissance) 
J Le 8 juin 1903, il présenta aux Gouvernemei^ 
E japonais et russe une note les invitant à ealrt 
T en pourparlers pour conclure la paix. On ne en 




guère d'abord au succès do celle lentative, Qiais 
le Président des Etats-Unis, avec une énergie 
qu'aucun obstacle ne put briser, sut se faire 
écouter à Saint-PJtersbourg comme à Tokio et, 
le 3 août, il recevait à Porlsmoulh M. Wilte et 
le baron Komura, représentants des deux pays 
qui, munis de pleins pouvoirs, venaient discuter 
les bases de la paix. 



Dès les premières entrevues, les Japonais fi- 
rent connaître leurs conditions ; elles étaient au 
nombre de 12 ; Reconnaissance de l'intluence 
prépondérante du Japon en Corée ; Obligation 
mutuelle d'évacuer la Mandchouric et, pour la 
Russie, obligation de rétrocéder à la Chine tous 
les privilèges spéciaux possédés par elle ; Obli- 
gation pour le Japon de rétablir la souveraineté 
cl l'admislralion chinoise enMandchourie; Obli- 
gation muluelle de respecter l'intégrité territo- 
riale et administrative de la Chine et le principe 
de la porte ouverte ; Cession de l'île de Sakha- 
liae ; Cession des buux de la presqu'île de Leao- 
tong, y compris Port-Arlhur, Dalny et les îles 
Blonde et Elliott ; Cession à la Chine des cliemins 
de for orientaux chinois ; Régime à. établir sur 
lu partie de la ligne principale des chemins de fer 
sibériens passant à travers la Mandchouric sep- 
tcnlrionalo; Remboursement au Japon des frais 
de guerre ; Droit de pêche sur la côte sibérienne 
au Nord de Vladivostok, dans la direction de la 
merdcBehring;Liraitationdela puissance navale 
russe en Ëxtrâme-Orienl ; et Cession des navires 
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guerre russes internés tlans les ports neutres. 

Od crut un moment que ces prtitentions exces- 
sives ne permettraient pas de trouver un terrain 
d'entente. La discussion s'engagea cependant et 
huit des conditions ci-dessus t^nuraérées furent 
admises en principe par la Russie ; mais c'étaient 
les moins importantes, car on avait décidé d'a- 
journer à la fin des négociations les clauses sur 
lesquelles il semblait impossible de 5''eutendre : 
c'ost-à-dire la cession complÈ-te de l'ile de Sakha- 
ïine ; le paiement d'une indemnité de guerre de 
trois milliards de francs ; la limitation de la puis- 
sance navale de la Russie en Extrême-Orient et 
la cession au Japon des navires de guerre russes 
internés dans les ports neutres. 

La situation paraissait de nouveau sans issu^ 
car les Russes déclaraient qu'ils ne céderaia 
pas un pouce de territoire et ne donneraient pq 
un kopeck. C'est alors qu'intervint le présida 
Rooscvelt : il obtint la renonciation immédiat 
des Japonais aux deux derniers articles et pra 
posa une transaction : la Russie céderait Sakh 
ïine et les Japonais leur en revendraient la moi 
tié, mais la Russie n'accepta comme demi^ 
eoncession que la cession de la moitié de Sakhi 
line et le remboursement des dépenses occd 
lîonnées pour l'entretien des prisonniers, 
lont ces dernières conditions, ajoutées à cellq 
[ui avaient déjà été admises en principe par V 
luBsie, que les représentants du Japon acceri 
iront lo 29 août. 




On a dit que c'était la situation financière 
dans laquelle le Japon se trouvait après dis- 
neuf mois de guerre qui avait décidé le Mikado 
et son conseil privé à se montrer conciliants à 
l'égard de la Russie. C'est fort probable, car si 
ce dernier pays avait eu le tort, à la fin de 1903, 
de ne pas être en état de se défendre en Mand- 
chourie contre une agression japonaise, il avait 
au moins l'avantage de posséder des ressources 

i suffisantes pour continuer la guerre. 
Le Japon, au contraire, ayant l'idée bien arrê- 
tée d'une revanche k prendre contre un puissant 
ennemi, avait eu, pendant huit années consécu- 
tives, l'unique préoccupation de constituer une 
année et une marine assez fortes pour pouvoir 
entrer le plus tôt possible en lutte contre cet 
adversaire. Au lieu d'accepter les dépenses mili- 
taires comme une sorte de prime d'assurance 
contre les agressions, il les avait considérées 
comme les dépen.ses principales et sa situation 
financière avait dû forcément souffrir de celte 
conception. 

Nous en avons une preuve évidente par ua 
récent rapport du ministère des Finances japo- 
nais qui évalue à 1 982 millions de yens ou 5 120 
^ millions de francs, l'ensemble des dépenses que 
la guerre a coulées au Japon ; et sur cette énorme 



somme les emprunts figurent pour 1 S3o millions 
de yens ou 4 017 millions de francs. 

Si l'on observe que pendant l'année fiscale 
1902-1903, les recettes ordinaires du budget ja- 
ponais ne di^passaîent pas 570 millions de francs, 
on comprendra sans peine que malgriî le crédit 
qu'ilavait trouvé en Angleterre et aux États-Unis, 
le gouvernement japonais eût le plus vif désir de 
terminer une lutte sanglante qui dévorait cha- 
que mois 270 millions de francs au Trésor na- 
tional. 

l'our continuer la guerre il aurait fallu s'en- 
gager plus avant encore dans la voie des em- 
prunts exiérieurs, conclus avec des gages spé- 
ciaux à des taux de plus en plus élevés, et _ 
aggraver ainsi le poids déjà si lourd des chargei 
d'ordre étranger qui pesaient sur le pays. 

N'élait-il pas plus sage de signer une pu 
qui laissait le Japon maître de la Corée, TaT 
contrée au sous-sol riche et inexploité, objet i 
ses constantes convoitises; qui lui abandonDS] 
Port Arthur, le Lealong, la moitié méridional 
de Sakhaline avec ses pêcheries ; qui lui permet 
tait d'accroître son influence en Chine et d'î 
prendre définitivement cette prépondérance écc 
nomique et politique que le traité de Simon» 
saki lui avait enlevée; qui lui donnait la moitié-' 
méridionale du chemin de fer transmandchou- 
rien... et qui l'élevait enfin au rang tant désiré 
de grande puissance ! 



LA GOERRE RUSSOJAPONAISE 39 

Cependant, l'annonce que le gouvernement 
• japonais avait cédé sur la question de l'indeni- 
I nité de guerre provoqua des troubles assez gra- 
ves à Tokio. L'n grand nombre de journaux 
protestèrent contre la paix de Porlsmouth en 
prétendant que c'était la plus grande humilia- 
tion que le pays eût jamais subie et un mouve- 
ment populaire s'organisa pour empocher la 
ratitication impériale du traité provisoire. 

Le 5 septembre l'agitation se transforma en 
émeute : la populace incendia la résidence du 
ministre de l'Intérieur et détruisît plusieurs 
postes de police et dix églises chrétiennes. L'élat 
de siège fut immédiatement proclamé à Tokio 
et grâce aux mesures énergiques prises par le 
gouvernement pour rétablir l'ordre, et à une 
plus juste appréciation donnée par la presse sur 
les avantages réels que le traité de Portsmoulh 
assurait finalement au Japon, le calme revint à 
Tokio et la populace ne songea plus qu'à fèlor 
le retour de l'armée victorieuse. 

En acceptant, contre le sentiment national, 
les seules conditions de paix qui étaient alors 
possibles, l'empereur Mutsuhito s'est comporté 
comme un souverain vraiment digne de ce nom 
et ses minisires ont agi en véritables homœri 
d'Etat. Nous pouvons ajouter qu'ils ont ainsi 
servi les grands intértHs de leur pays d'une ma- 
nière beaucoup plus efficace que si leur acte 
n'avait point rencontré d'opposition, car, grâce 
à leur énergie clairvoyante, le Japon a donné au 
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monde un exemple de courage civique dont 
peut-être aucun pays de race blanche ne serait 
plus capable aujourd'hui. 



Le commerce extérieur japonais. 



Développement du commerce extéritur japonaù de Î875 à 1905, 
• La guerre de 1904-1905 n'a pat ralenti a développemenl. 
— Échanget avec lii prineipala nalioni. — Traniformalian 
économique du Japon entre 18S0 et 1904. — Exportation 
dei produit» japonait. — Importattoni étrangère* par eatigûrit 
de marehanditei. 



Pour étudier la situation économique et finan- 
cière d'un pays neuf, tel que le Japon actuel, il 
nous faut d'abord examiner avec soin les mouve- 
ments de son commerce extérieur parce que la 
progression et la nature de ses échanges avec 
l'étranger pourront nous donner une première 
idée du développement de sa production indi- 
gène. 

Voici, en premier lieu, un tableau' résumant 
les exportations et les importations commer- 
ciales japonaises, depuis 187S jusqu'à nos jours: 



1. Ton» leg chiffres qoi vont suivra Bout en j/eni d'or dont 
la rjfonne monétaire japonaise de 1897 a fixé la valGDi k 
3 11. BBS. En 187S le ym d'argent valait environ S (ranci. 
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628 
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— 82H32 


481 6BS 
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— 3468 


SOS 166 


1116 
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ÎS8 303 


*71 731 


— 13 428 


530 034 


Il SI 


I«I3. . 


Î89 501 


317136 


- Î7 634 


606 638 


1299 


IMi. . 


3inîGl 


371361 


— sa 100 


680 622 


US8 


IBOB. . 


321531 


188338 


— 167004 
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Si nous considtVons Fcnsemble du commerce 
exti^rieLirjaponais par période quinquennale nous 
constatons qu'il a progressé de 13 43îi000yen3 
pendant la péiiode 1873-1880 ; de 1 482 000 yens 
pendant la période 1880-188S ; de 71 828 000 yens 
pendant la période 1883-1890 ; de 127 041 000 yens 
pendanllapériode 1890-1895; de226 319 000 yens 
pendant la période 1895-1900, et enfin de 318 mil- 
lions 380000 yens pendant la dernière période 
» 1900-1903, malgré la guerre russo-japonaise qui 
a duré pendant toute l'aimée 1904 et plus de l« 
moitié de l'année I90S. J 

iax 
fo01 



C'est une progression qui ne se retrouve nî* 
jàax Etats-Unis, ni dans aucun pays de l'Europe 
Rt elle indique déjà le prodigieux développement 
'Mtiomique et linancier donl le Japon a bénéS- 
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Clé surtout depuis sa guerre victorieuse contre 
la Chine (1894) qui lui a ouvert les marchés de 
l'Eslrême-Orient, 

En 1895, que nous prendrons comme date de 
comparaison, le commerce extt^rienr japonais 
représentait 6 yens 28 ou 16 fr. 20 par léte d'ha- 
bitant. En 1903 cette moyenne annuelle s'élève 
à 16 yens 88 ou 43 fr. 33 par habitant. Or, il 
est à observer que pendant toute cette période 
décennale aucun arrêt ne s'est produit dans 
[l'augmentation rie cette maycnne antiuelle et 
que les années de guerre 190i et 1903 sont en 
I forte progression sur l'année 1903 qui avait été 
'considérée cependant comme une année très 
[favorable, tant pour les exportations que pour 
jles importations. 

De sorte que, grâce à la mise hors de combat 
de la flotte russe, dès le début des hostilités, les 
Japonais ont pu commercer avec l'étranger 
pendant toute la durée de la guerre, absolument 
comme si cette guerre n'avait pas eu lieu. 

La maîtrise de la mer a donc eu, au point de 
Tue économique et fmancier, une grande impor- 
tance pour le Japon car elle lui a permis d'a- 
cheter au dehors, sans grande augmenlation de 
prix, le supplément de produits alimentaires et 
ies articles spéciaux nécessités par la guerre et 
do payer ces achats extraordinaires avec la pro- 
duction indigtne qui ne s'est pas sensiblement 
pendant toute la durée des hostililés. 
Annuaire financier et économique du 




Japon B publié chaque année à Tokio par les 
soins du minislère des Finances, donne pour 
l'année 1903 l'apprôcialion suivante ; 



a Un examen attentif permettra de constater qu'unft 
augmentation aussi énorme d'importations est due, en 
grande partie, à la guerre qui, en 1905, se mit k exer- 
cer une influence des plus marquées sur la situatioc 
ëconomique du pays. 

a La demande toujours croissante pour les appro- 
visionnements militaires, au fur et à mesure que sfr 
développait la marche de la guerre, les achats de ma- 
tières premières par le gouvernement et par les ma- 
nufactures privées activement engagées dans la 
livraison de fournitures pour l'armée, le ravitaillement 
du marché intérieur, malgré la bonne récolte de riz de.' 
l'automne précédent, la chute de Port- Arthur, la 
grande victoire navale de la marine japonaise sur la 
flotte russe de la Baltique, l'émission d'emprunts sur 
les marchés eïtérieurs et, enfin, ie rétablissement de 
la paix, furent, en 1905, les facteurs de l'immense 
accroissement des Importations et de leur prépondé- 
rance, sans précédent, sur les esportatlons. 

s Quant aux exportations, en dépit de l'absenc» 
d'un nombre considérable d'hommes vigoureux qui se 
. trouvaient sur les champs de hataille, et bien que 1b 
ition eût à pourvoir d'approvisionnements une 
mée immense en territuire d'outre-mer, le paya a 
è capable d'expédier sur les marchés extérieurs une 
LButité de marchandises manufacturées plus grands 
I précédemment et — tout en payant des impdtï 
ttraordin aires de guerre — it a été à même de faire, 
s achats plus considérables à l'étranger. » 



Commerce extérieur japonais avec les principanï pays 
Années 1893 et 1905. 
(Millier, dey f.7,,.1 
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En 1895, Vanniîe du trailé de Simonosaki, le 
Japon exportait 9 133 000 yens de marchandises 
en Chine et 3 834 000 yens en Corée : soit au 
total 12 966 000 yens. En 1905, malgré la guerre 
contre la Russie qui a duré jusqu'au mois di'août, 
les exportations japonaises en Chine et en Cort^e 
se sont élevées respectivement à 98 682 000 et 
26619 000 yens, c'est-à-dire à une somme totale 
de 125 301000 yens représentant une augmen- 
tation de 112 333 000 yens ou 290 millions de 
francs, par rapport à l'année 1893. 

Cet accroissement prouve donc que la guerre 
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victorieuse contre la Chine fut pour le Japon, 
nonobstant rintervontion de la Russie, un grand 
événement économique dont nous examinerons 
plus loin les conséquences. 

Après la Cbine. c'est dans les Etats-Unis de 
l'Amérique du Nord que le Japon a envoyé le 
plus de produits, mais le tableau ci-dessus dé- 
montre également que ce sont les Etats-Unis 
qui ont le plus profité du réveil économique de 
l'Empire au Soleil levant, car, entre 1896 et 
1905, les importations américaines au Japon 
sont passées de 9 276 000 à 104 287 000 yens. 

En 1893, la balance des échanges entre le 
Japon et les Etats-Unis se traduisait par un 
excédent en faveur du Japon de 44 753 000 
yens. En 1903, au contraire, les Japonais ont 
envoyé aux Etats-Unis 94 009 000 yens de pro- 
duits, contre 104 287 000 yens d'importations 
américaines au Japon et la balance s'est établie 
par un excédent do 10278 000 yens en faveur 
des Etals-Unis, tandis qu'en 1893, c'était le 
Japon qui avait la balance favorable avec un 
excédent d'exportations aux Etals-Unis de 44 mil- 
lions 753 000 yens. On s'explique ainsi qu'il y 
ait eu quelque ingratitude de la part des Califc^H 
, niens h vouloir exclure les enfants japonais j^H 
[ leurs écoles. ^H 

Ce petit incident — auquel le bon sens et Tes* 
[ prit de justice du président Roosevelt ont enlevé 
[ toute gravité diplomatique — servira encore les 
; intérêts économiques du Japon en Ëxtrèni 




Orient car les Américains, déjà boycollcs par 
les Chinois, n'y sont pas aimés et on peut être 
certain que les Japonais s'emploieront désormais 
à les faire exécrer par tous les peuples de race 
jaune. 

Les Indes anglaises, l'Angleterre et l'Alle- 
magne ont largement profité, entre 1895 et 1905, 
des nouvelles demandes du Japon; mais il faut 
cependant observer qu'à part le coton et les 
machines-outils, les fournitures de guerre ont 
fortement contribué à relever leurs chiffres de 
i90S. 

Pendant cette période décennale la France a 
augmenté de 5221 OÛO yens ses achats au Japon 
alors que les importations japonaises, d'origine 
française, ont, en 190S, diminué de 51 000 yens 
par rapport aux importations de 1895. La vérité 
nous oblige à dire que le Japon a surtout besoin 
d'articles dont la France est ellc-mCme tribu- 
laire de l'étranger. 



En remontant jusqu'à 1873, on constate que 
pendant cette période de 32 années, les exporta- 
tions japonaises ont progressé de 34 fois pour 
l'Asie, de 23 fois pour les deux Amériques et 
eculement de 5 fois pour l'Europe. Cela s'ex- 
plique par lo fait que le commerce japonais a 
atteint avec l'Europe un développement relali- 
voment élevé dès l'ouverture du Japon tandis 



que les demandes de la Chine, de la Corée et 
(ïes divers pays de rAmérique ne se sont ppo- , 
duites qu'après la création de l'industrie japo- 
naise. 

Le petit tableau suivant nous donnera d'ail- 
leurs une idt^e très nette de la rapidité avec 
laquelle le Japon a su transformer son ancien 
rtl-gimc économique : 

Transformation économique du Japon. 







im 


,„ 


Production houillère (tonnes). 
Dsines et aleliera à vapeur 

(nombre) 

Force motrice de ciït uajtiea 

(c h evani- vapeur) 

Chemins de fer en eiploita- 

tion (kilomètres) 


600000 

S4 

ISOO 

138 


i su 000 
1987 
i9778 
3687 


H393Ï9Ï 
133S 

198 5S9 
7693 



Ajoutons que le tonnage de la marine mar- 
chande à vapeur japonaise, qui ne dépassait pas 
100 000 tonneaux de jauge en 1890, s'élevait 
déjà à 373 S88 lonneaux en 1896, pour atteindre 
tînalemenl 939 594 tonneaux en 1905. 

C'est à partir de l'année 1886 que le dévelop- 
pement de l'industrie japonaise exerça une sé- 
rieuse influence sur le commerce extérieur du 
pays. De 1875 à 1885, l'ensemble des exporla- 
lions et des importations avait oscillé entre 
50 millions et 67 millions de yens. Le chiffre 6 




188S avait 6lé exaclemenl do 66 504 000 yens. 
En 1890, il s'élevait à 138 332 000 yona et nous 
le trouvons à 177 970 000 yens en 1893, année 
qui précéda la guerre sino-japonaise. 

Cette guerre victorieuse eut, ainsi que nous 
l'avons déjà dit, une très grande importance 
économique pour le Japon, puisqu'elle lui per- 
mit — grâce à des négociations fort intelligem- 
ment conduites par sa jeune diplomatie — de 
s'affranchir du privilège de l'exterritorialité 
qu'il avait dû accorder aux nations étrangères 
an moment de l'ouverture de ses ports. 

IjCs nouveaux traités consacrant la suppres- 
sion de l'exterritorialité, et celle des tribunaux 
consulaires et des municipalités étrangères dans 
les ports ouverts qui en étaient la conséquc^nce, 
ont été mis en vigueur depuis 1899. ,, mais les 
«itrangers n'ont pas obtenu le droit de possession 
des terres. Ils ont la faculté de commercer libre- 
ment sur tous les points du territoire en se con- 
formant aux lois du Japon... mais ils ne peuvent 
encore y devenir propriétaires dans le vrai sens 
du mot. 

En 1897, deux ans après la signature du (raîlé 
de Simonosaki, l'ensemble du commerce exté- 
rieur japonais atteignait 382 millions de yens, 
ce qui revient à dire qu'il avait augmenté de 
21S pour 100 par rapport au chiffre de 1893 et de 
575 pour 100 par rapport au chiffre de 1 885. 

Mais nous savons que la progression s'est con- 
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tiouée pendant les années suivantes, puisque le 
commerce lotal de 1905 a dépassé 810 millions 
de yens, cliiiTre quatre fois et demi plus élevé 
que celui de 1893. 



CommerceextérieurjaponaiapLircai^goriesdeinarehatidiaflS 
{En mitlieri dt y«n«,) 

A. — EXPOBTAnON 
CATEGORIES „„. ,^ ^.„ OIFFÉBEKCB 



Thé vert. 

Saiié clarifié. . . . 
Cnivre brut et raiDiié. 

SoiBs gréées 

Déchets de «oie. . . 

Pongéea 

Coton filé 

Toilea de coton . . . . 

Cigarettes 

Cliarbon de terre. . . . 

Tabletterie 

Allumettei cliimiiiaes, . 
PaillïBBons et nattes, . 
Porcelaines et faïences. 
Tresse de paille. . . . 

Total 

Uarchandïses diverses, , 

Total afNËHAL. . . 



UK 



tvx\ 



■ Î39TS 
• 3370 
- 20 319 
, 3i213 



883 9 il 

senH 



A dix ans d'intervalle, les exportations japo- 

t naises ont augmenté de 183 422 000 yena, soit 

environ 130 pour 100. Ce sont les filés de colon, 

les soies et les pongées qui tiennent la tête ; mais 

I ce qui a surtout grossi le total des envois 
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Vétranger, c'est la production de la petite indus- 
trie, dont quelques articles figurent dans le ta- 
bleau ci-dessus et dont le plus grand nombre 
est compris dans la rubrique Marchandises dï- 
rses. 

Nous verrons, dans les chapitres suivants (In- 
dustrie et Agriculture), les conditions actuelles 
la production japonaise et les progrès vrai- 
ment extraordinaires qu'elle a réalisés depuis une 
dizaine d'années. Pour le moment, contentons- 
nous de dire que les Nippons fabriquent à peu 
près tous les articles que l'Europe et l'Amérique 
leur fournissaient exclusivement autrefois, y com- 
pris les montres, les pendules, les appareils élec- 
triques, les locomotives et les bateaux à va- 
peur. 



Cependant, l'outillage japonais n'est pas encore 
en élat de produire tous les objets dont la con- 
sommation indigène a besoin. Malgré le dévelop- 
pement de la production sidérurgique, houil- 
lère, agricole et pétrolifère, dont noua parlerons 
plus loin, le Japon — eu égard à l'augmentation 
considérable de sa population et à l'accroisse- 
ment de son bien-être — est obligé d'acheter 
encore beaucoup de marchandises à l'étran- 
ger. 

En voici le détail par principales cali-go- 
l-ica : 
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^^^H (Ëii millier* de H'^t.) 


^^^Ê — UFORUTION 


^^^^^1 CATÉGORIES 






DIFKÉRBSCE 




4868 


1900 


IflOS 


en IBOS 


^^^^^B HARCHINDISBS 










^^^H Msctiinei diverses.. . . 


319Î 


3SI3 


1S334 


+ 8832 


^^^H Fariae« 


407 


3883 


9051 


+ 9344 


^^^1 Févoi 


Ï555 


44SS 


9830 


+ 7378 


^^^1 


S 337 
S 


OOÏÏ 
693 


17981 
4013 


+ 43631 
H- 40M 


^^^1 Froment 


^^^1 Sncres 


43Sa 


96607 


13706 


H- 9331 


^^^P Pétrole 


4304 


14163 


l«061 


+ 7757 


^^^ Cnira 


H94 


1641 


10116 


+ 94» _ 


■ Fers et aciers 


76SB 


ÏSWi 


31369 


+ 3iS%fl 


Coton égrené 


31305 


SB 500 


109 S60 


+ 849(linH 


Laines. 


1088 


5718 


13198 


+ iiiufl 


h Draps 


a HO 


5107 


31ii9 


+ 183^V 


^^_ HoDille 


853 


ïiOO 


5465 


+ ifiia^ 


^^^L TourMaui 


94e 


67Ï3 


11360 


-+- 10 411 


^^^^H Bateaux jk vapeur. . . . 
^^^H Total 


1701 


S 648 


7660 


+ S939 


04407 


169166 


3ÏI353 


-wî568ia 1 


^^^H Marcliandises diverses, . 
^^^H Total . . 


63854 


(18096 


167386 


+ 103 43a_l 


139 S61 


ï87seî 


1SB538 


+ 3S9flH 


^^^^ La plus grosse augmenlalion enregistrée p^^ 


^^^1 le tableau précédent porte sur le colon brut : 


^^B 109 260 000 yens en 1905 contre 24 305 000 en 


^^^f 1893. C'est une des preuves les plus certaines 


^^H du développement de l'industrie colonnière au 


^^H Japon. En effet, pour ne parler que des filés de 


^^M coton, le Japon , en 1 89S . en avait importé 7 083 000 


^^m yens et exporté 1034 000 yens, soit une dîffé- 


^^M rence de 6 049 000 yens au détrimenL de ses fila- 


^^^L tures. En 1905, au contraire, l'exportation df^^ 
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filés de cotoQ s'est élevée à 33 246 000 yens con- 
Ire une iniporlalion d'à peine 1 702 000 yens. Les 
filatcurs Japonais ont donc affranchi leur pays 
du tribut qu'il payait aux lilateurs étraiig:e'rs, et 
ils sont allés eux-mêmes leur faire une concur- 
rence redoutable sur tous les marchés de l'Ex- 
trême-Orient. 

Après le coton égrené ou brut, la plus groase 
augmentation d'importation revient au riz : 
47 98i 000 yens en 1905 contre 4 357 000 yens en 
1895. Mais il ne faut pas oublier que, pendant 
l'année 1905, le gouvernement japonais a dû 
acheter, pour la subsistance de ses armées de 
MandchourieetdeCorée, des approvisionnements 
considérables à l'étranger. 

lien a été de même pour l'année 1904, au cours 
de laquelle la valeur du riz importé s'éleva à 
59 792 000 yens, et pour l'année 1903(31 160 000 
yens), qui fut à la fois affectée par les préparatifs 
de la guerre et par la très mauvaise récolte de 
l'année 1902. 

Si nous examinons les résultats des trois an- 
nées précédentes. 1902, 1901 et 1900, nous con- 
slatons que, déduction faite des exportations, les 
importations nettes du riz au Japon ont élé, en 
moyenne, de 7 162000 yens par annvn. 

.\prÎ8 le colon et le riz viennent les machines 
diverses, lers et a iers et bateaux à vapeur, qui, 
groupés, donnent, en 1903, une augmentation 
de 36 365 000 yens : c'est la preuve que l'outil- 
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lage industriel japonais continue à se dévelop- 
per... Et, s'il ae fallait pas tenir compte desenvoîi 
alimentaires faits aux armées en campagne, noui 
dirions aussi que l'augmentation des importalîoni 
de farines, de fèves, de froment, de sucre, de p6 
trole, de cuirs, de laines et de draps prouve qui 
les conditions d'existence de la population japo 
naise sont en voie de sérieuse amélioration. 

Quant aux 11 360 000 yens de tourteaux qui 
les agriculteurs japonais ont achetés à l'étrangei 
en 1905 contre seulement 946 000 yens en 189S 
ils démontrent, à n'en pas douter, que les ancient 
procédés de culture en usage sous le Japon féi 
dal sont en train de disparaître pour faire 
aux méthodes nouvelles importées d'Europe q 
d'Amérique, que le gouvernement du Mikadi 
s'efforce de vulgariser depuis une dizaine d'an 
nées, grâce à un enseignement pratique et ra 
tionnel et au fonctionnement d'un crédit agricolt 
parfaitement organisé. 

Au point de vue douanier, le Japon a, comm( 
la France, deux tarifs : un tarif général, qui 
protecteur à très haute dose, et des tarifs con 
venlionnels, à base plus modérée pour certain) 
articles spéciaux et qui sont appliqués à la Franci 

l'Allemagne et à la Grande-Bretagne. 

Le Japon a aujourd'hui des traités de com' 

lerce avec presque tous les pays du monde civi 

se, et il a dans tous ces pays, par réciprocitéi 
traitement de la nation la plus favorisée 

latière de tarifs douaniers. 
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Pour les tarifs conventionnels, les droits d'en- 
trée au Japon sont payables ad valorem et se cal- 
culent d'après le prix des marchandises dans les 
contrées d'achat, de production ou de fabrication, 
en y ajoutant, avec les frais de commission, s'il 
y en a, le coût de l'assurance et du transport du 
pays d'origine au port de débarquement. 

Les vins français non mousseux n'exci^dant 
pas 16° d'alcool pur payent à la douane japo- 
naise — d'après le tarif conventionnel applicable 
à la France seulement — 1 yen 242 par hecto- 
litre ou 3 fr. 20 s'ils sont en barrique ; s'ils sont 
en caisse de 12 bouteilles contenant plus d'un 
demi-litre, mais pas plus d'un litre, chaque caisse 
paie 760 yens, soit environ fr. 20 par bou- 
teille; quant au Champagne, son tarif douanier 
est de 1 yen S50 par caisse de 12 bouteilles, c'est- 
à-dire fr. 40 par bouteille. 



D'après les derniers renseignements que nous ve- 
nons de recevoir de Tokîo, la statistique officielle du 
commerce extérieur japonais de l'annâe 1906 donne 
les résultats suivants : 





igoe igOË 


E^ortatioiu — — ... 


Yens. Yea«. 
418803000 488838000 
423669000 321534000 


ComiHM-M total 


8i3i7ÎOOO 81007ÎO0O 



Ces chiifres constituent une amélioration des plus 
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importantes pour la situation économique et finan- 
cière du Japon, car tandis que les exportations pro« 
gressaientde 102135 000 yens par rapport à Tannée 
précédente, les importations diminuaient au contraire 
de 86 403 000 yens, laissant finalement un excédent 
net d'exportations de 4866 000 yens, alors qu'en 1905 
Fexcédent des importations sur les exportations avait 
atteint la somme énorme de 167 004 000 yens. 

L'augmentation des exportations provient surtout 
de la soie brute dont les envois à l'étranger sont pas- 
sés de 71 844 000 yens en 1905 à 110 443 000 yens en 
1906, soit une plus-value nette de 38599 000 yens. 
Puis sur les articles suivants qui ont progressé de : 
cuivre brut et raffiné : 9 057 000 yens ; tissus de soie : 
5 333 000 yens ; tissus de coton : 4 123 000 yens ; filés 
de coton: 2 058000 yens; houille: 2 012 000 yens, 

Clrl^., dl« . . . 

Quant à la diminution des importations, elle porte 
surtout sur le riz et les légumes secs (grâce à une 
bonne récolte indigène), sur le coton brut et les ar- 
ticles manufacturés. 



L'agriculture. 



La configuration et la nature du sol japonais. — Le riz. — Les 
cériaUs. — Productions agricoles diverses. — Le thé. — Le 
sucre. — Le tabac. — Le camphre et la laque, — Amélioration des 
procédés de culture. — Les banques d'agriculture. — Les sociétés 
agricoles. — Uélevage japonais. — Les produits de la pêche. — 
L'impôt foncier. 



La nature du sol, au Japon, n'est pas des plus 
favorables à l'exploitation agricole. Certes, il faut 
reconnaître que les terrains d'origine volcanique 
y sont, comme partout ailleurs, très productifs, 
mais leur superficie y est relativement peu con- 
sidérable. 

D'autre part, avec la configuration du pays à 
relief très élevé, les grandes plaiiies d'alluvions 
font défaut. Les Japonais ont apporté tous leurs 
soins à remédier à Tingratitude de la nature. Ils 
n*ont laissé dans la plaine aucune portion inuti- 
lisée ; ils ont réussi même, grâce à des travaux 
pénibles, nécessitant souvent une patience mer- 
veilleuse, à défricher les flancs des montagnes 
jusqu'à une altitude oîi la végétation naturelle 
ne serait plus possible. 
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Les sommcU boisés ne sont pas rares ai 
cenlrc de l'Empire ; mais ce sont surtout les lie 
sepleotrionalesqui sont riches en forêts. Celles-cî 
qui couvrent une superficie de 7162367 ch 
(6 803 170 hectares), sont d'ailleurs protégéi 
d'un abalage immodéré par une loi forestière e 
vigueur depuis 1897. 

Parmi les productions assez nombreuses qu< 
les Japonais retirent de leur sol, nous citeroi 
tout d'abord le riz, qui constitue le fond de 
nourriture japonaise, et qui, sur une surface im 
posée totale de 13981688 chô (13 865129 hei 
tares), occupait à lui seul en 1906 une superficù 
de 2 899 239 chô. 

Voici, d'après les statistiques officielles, quelli 
ont été les surfaces en culture avec les récolti 
de riz correspondantes durant la décade 1891 
1906: 

Pn>duotion du ris aa Japon, 
ATfNÉES scpeuficie prodcctio:) totalk 



\ tWM. 
MQOS. 
I.1D01. 



3817634 
Ï8395B0 
383S160 
38373S7 
3 84719Î 
3861139 
3880713 



(Koka = I hectol. M| 
3fl3403£Sl 
33039Ï93 
47387666 



46473298 
51 130331 
38171560 

46339434 



On voit que la récolte de 1904 a été la ph 
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belle que le Japon ait produite jusque-là, avec 
51 430 221 kokus, soit un peu plus de 92 mil- 
lions 1/2 d'hectolitres, dépassant sensiblement 
la célèbre récolte de 1898, qui n'avait atteint 
que 47 387 666 kokus. 

Nous avons fait remarquer, au chapitre du 
Commerce ext(?rieur, que, malgré cette abon- 
dance exceptionnelle, les exportations avaient 
subi an ralentissement très appréciable, alors 
qu'il y a eu augmentation des importations du 
riz de moindre qualité de l'étranger. Nous avons 
dît aussi que cet étal de choses était altribuable 
en partie aux envois considérables qui ont été 
effectués aux armées de Mandchourie : le riz 
japonais étant très supérieur, comme qualité et 
comme valeur nutritive, à celui du continent, a 
servi exclusivement à l'alimentation des troupes 
en campagne. 

Mais il est également d'autres raisons dont 
rinâuence ne saurait être mise en doute. C'est, 
par exemple, l'aisance où se trouvaient les culti- 
vateurs, grâce à deux années exceptionnellement 
prospères. N'étant pas pressés de vendre toute 
leurrécolte, ils l'ont conservée en attendant une 
hausse plus accentuée des prix, et pour leur 
consommation personnelle, ils ont acheté du riz 
d'importation, vendant pour cela leur avoine et 
leur Orgeàdes prix rémunérateurs. Le cours du 
riz a pu atteindre ainsi, à la Gn de 1904, un taux 
de 1,80 yen par koku, supérieur à celui de la 
fin de 1903. 11 convient deciler encoi-e la consti- 




ce 

I 



de vastes approvisionnements de riz en 
prévision du droit d'importation extraordinaire 
de 15 pour 100 ad valorem, qui a été établi sur 
ce produit en 1903. 

Parmi les pays qui ont restreint leurs achats 
riz en 1904, vient en première ligne la Russie 
Asie, avec 17 621 yens, contre 449 765 en 1903, 
dillérenceque l'état de guerre explique suffisaoi' 
ment. En ce qui concerne les États-Unis, il est i 
remarquer que leurs demandes, qui atteignaient 
encore 1 571 408 yens en 1899, n'ont cessé de dé- 
croître chaque année pour tomberà333 13oyens 
en 1904, et môme à 281 783 yens en 1905. Cette 
diminution continue s'explique par les progrès 
qu'a réalisés cette culture dans le Texas et daas 
la Louisiane, le prix du riz de ces États étant 
sensiblement inférieur à celui du riz japonais. 
Les Américains ont, d'ailleurs, ménagé habile- 
ment la transition en opérant des mélanges des 
deux espèces ; et, maintenant, les Japonais eux- 
mi?mes, établis à San-Francisco, consomment 
du riz américain. 



1 Parmi les autres céréales qui sont cultivées 
S Japon, les principales sont: l'orge, le seigle 
\ le froment. 

j tableau suivant donne, pour ces trois cé- 
js, les superficies cultivées et les récolte; 
rrespondantes en 1895 et 1904: 



L'AGBICPLTÏÏRE 



Production de céréales. 



„.*. 


o«a. 


S^CLE 


FKOMENT 




(KokD.) 


(Kolni.) 


(Koka.) 


1895 


8 541 131 


7 017 777 




1900 


8667198 


7 433 603 


iiSSOSH 


IBOI 


8 988 871 


7Î93867 


i 375 37li 


mi. . . 


8 lie 047 


63Ï508Ï 


3931497 




74l)Si30 


4 Ï07 W7 






8937 OïS 


68S6333 


3 8S8 991 


Wl^ . , 


8339 US 


eseissi 


3 COI n33 


wk; . . 


9iiBa38 


6 BS7 933 


3 962 Ï6S 



La répartition de ces cultures n'a pas varié 
beaucoup au cours des douze dernières années. 
Par contre, il convient de signaler une augmen- 
tation très sensible, entre 1902 et 1903, des im- 
portations de froment (240 030 yens en 1902 et 
4 012092 en 1903) et de farines (3 278324 yens 
en 1902 et 9 951 367 en 1903). Ces augmenta- 
lions d'importations — nous l'avons déjà dit 
dans le précédent chapitre — ont été simplement 
provoquées par la guerre contre la Russie car, en 
temps ordinaire, la population japonaise mange 
surtout du riz. On ue consomme du pain que 
dans les villes et encore c'est une exception & 
la rfegle. 

Voici, maintenant, quelques statistiques se 
rapportant à un certain nombre de produits que 
l'on rencontre également sur le sol japonais. 
Nousavons pris, comme termes de comparaison, 
les chilîres relatifs aux deux années 1 895 et 1 904 : 



\ 
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Productlona agricoles diTeises. 



DaTion (sorte ie 



fève). 



Adzo 



:i(so 



lentiEle). . 
Millet iulie 
Millet. . . 
Sarrasin.. . 

PitatcB don ces. 
Pommes de tel 
Coton non égrené. 
Chanvre,. 
Indigotier 



10SS3I 
«7277 
aeasD 

178993 



340797 
33314 
55 Ml 

32050 
19079 



3331506 
3*3066 
1193377 



305104 
33 650 
164435 
141 439 

347388 
51043 

13304 



(Kwm) 
65167»^ 

117909 ses 

31456Ï5 
3185425 
7334033 



On voit, d'après ce tableau, que la culture des 
patates douces tend à diminuer, tandis que celle 
des pommes déterre a presque triplé en l'espace 
de dix ans. 11 convient de signaler également une 
décroissance très prononcée de la superficie cul- 
tivée en ce qui concerne quelques cultures indus> 
trielles, comme le coton, le chanvre et l'indigo. 

La culture maraîchère est très avancée au 
Japon; on trouve en abondance les primeurs et 
les fruits dans les environs des grandes villes. 

Le thé donne lieu à un commerce important. 
Cependant, et hicn que les prix aient considéra- 
blement augmenté au cours de ces dernièEC 
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n 5^^ Sikok et de Kiou-Sioii récol- 
^ ^^ de la cire végétale, qui donne 
^^erce assez actif : 1100 000 yens 
~ ^ïl 1904; 800000 yens en 1905. 
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pdes productions nombreuses. 
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suite, obtenir de meilleure résullats. En premier 
lieu, les cultivateurs devraient, parait-il, faire 
un meilleur choix des espèces; ea second lieu, 
les brûleurs de thé devraient soigner davantage 
la manipulation et la préparation et songer qu'ils 
ont à lutter, sur le marché des Etats-Unis, avec 
les producteurs de l'Inde et de Ceylan. C'est, 
d'ailleurs, dans ce but que des expériences sont 
faites, dans les fermes nationales d'essais, rela- 
tivement aux plants de thé, aux méthodes de la 
préparation et à l'économie de l'industrie du thé. 



La eanne à sucre ne rencontre pas, au Japon, 
des conditions d'existence aussi favorables que 
le thé. Ce n'est guère, en effet, que dans quel- 
ques terres basses de la région méridionale que 
la chaleur est assez forte pour en permettre la 
culture facile. 

Le tableau suivant donne, pour les quatre 
dernières années dont on possède actuellement 
des statistiques ofBcielles, la production totale 
de sucre (raffiné et non raffini^ : 



ANHÉtS 


SUCBE PRODUIT ANNÉES 


SUC6E PRODUIT 


190) 

mi 


(KiQ = 0kLl.6.) 

37080000 1903. . . . 
199370000 1904. . . . 


|Kin = 0ki).6.) 
284165000 
163 810001 
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Tegistrées par les chiffres de la production pen- 
dant les quatre années considérées : Passant de 
S7 millions de kins (34248 tonnes) en 1901, à 
199 tnilUons (H9 622 tonnes) en 1902, elle est 
arrivée en 1903 à 284 millions de kins (170 500 
tonnes) pour retomber à 166 raillions de kins 
(99 483 tonnes) en 1904. 

Quoi qu'il en soit, la production indigëuo est 
loin de suffire à la consommation et, chaque 

I année, le Japon se trouve dans l'obligation d'en 
demander à l'étranger pour des sommes impor- 
tantes. Il est toutefois intéressant do signaler 
les fluctuations qui se sont également produites 
dans les chiffres de ces importations, au cours 
de ces dernières années, ainsi que le montre le 
tableau suivant : 



«6606528 
34i93367 

14*67814 



Il convient de noter que la faiblesse des im- 
portations de sucre en 1902 s'explique par l'aug- 
mentation sensible de la production indigène, 
qui avait plus que triplé, et aussi par ce fait 
qu'en 1901, une quantité considérable de ce 
produit avait été importée en prévision de la 
nouvelle taxe de 2,80 yens par picul, au lieu de 
i yen qui, à partir du 1" octobre de la même 
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année, ienil {[rerer cette marchandise à l'en- 
trée. La prodadioa de 1905, dont nous ne con- 
Dainoos pis encore le chiffre, a été sensiblement 
meilleore que celle de tdOi : d'où une impor- 
talioQ moindre. 

A l'heure actuelle, il existe an Japon 7 fabri- 
ques on raf&neries de saere, dont 3 usines à va- 
peur. La raX&nerie d'Osaka semble être notam- 
ment assez prospère. 

Le tabac est égalemenl l'objet d'une culture 
importante. Voici en effet, avec la superScie cul- 
tivée, la production pendant ces dernières an- 
nées : 

Prodoits du tabac j&ponaîs. 



.x,^ 


SUPERPIC 


E 


' 


B»C PRODUIT 


1900 

mi 

1001 

i9oa 

leot 

iBoe 


(Ch6 = MM« 
37 fa» 
22903 
33916 
3O07fl 
3Î577 
33394 


T3S.1 


(K 


w»0 = 3ki!.75.| 
11313291 
8 181 371 
8 31330» 
11306 790 
13 803864 
10 877 178 



Par une loi qui date du mois de mars 1904, le 
gouvernement s'est réservé le monopole de la 
manufacture du tabac. 

Cette loi est exécutoire depuis le mois de 
juillet 1904, en ce qui concerne les cigarettes, 
et depuis le mois d'octobre 190S, en ce qui con- 
cerne le tabac coupé. D'après cette loi, la culture 
du tabac est laissée, comme auparavant, à l'ini- 
tiative des paysans agriculteurs; mais c'est le 
gouvernement qui en distribue lui-même la fa- 
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bricalion entre toutes les manufactures d'Etat 
instituées daus l'Ëmpiic, après avoîi' acheU' la 
feuille aux cul ti valeurs. Pour l'exercice fiscal 
1903-190G, les profils du monopole du tabac ont 
^té supérieurs à 32 millions de yens. 

Les importations df tabac en feuilles, qui 
étaient de i 438 807 yens en i 904, sont arrivées à 
3186913 yens en 1905. 

Les exportations de tabac portent presque 
exclusivement sur les cigarettes, qui sont diri- 
gées surtout vers la Chine et la Corée. Ces ex- 
portations atteignaient 2S0OO00 yens en 1904; 
_ elles ont dépassé 3 millions de yens en 1905. 



développement de l'industrie du celluloïd 
pendant ces dernières années, en augmentant 
l'emploi du camphre et en en faisant élever le 
prix, ne pouvait manquer de provoquer un ac- 
croissement considérable de la culture du cam- 
phrier. Jusqu'au 1" octobre 1903, la vente et la 
culture du camphre furent complètement libres 
au Japon. Mais la production camphrière était 
devenue alors si importante qu'elle faisait une 
concurrence désastreuse au camphre de Taïwan, 
el, pour relever les prix de ce produit, le gou- 
vernement résolut d'appliquer à tout l'Empire 
te régime de monopole qui, jusqu'à la date sus- 
indiquée, n'avait été appliqué qu'à Formose. 
L'Elat japonais a donc maintenant le monopole 
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de la vente iJu camphre bmt el de l'huile de 
camphre; une fois manufacturés, ils sont ache- 
tés par lui à des prix réglés par la loi, et ensuite 
vendus à un taux fixe. 11 peut même, suivant les 
cas, restreindre la production. Les recettes pro- 
venant du monopole du camphre ont dépassé 
i million de yens en 1905-1906. 

Voici les chiffres de la production camphriers 
au Japon pendant les cinq années 1900-190S : 



*N>ÉES 


IIHKPHBB 


AVISÉES 


pnoo"^^ 


1900, .. . 

1901. . . . 
190Î. , . . 


1Î(0S2Ï8 

1 sa» ses 


1903. . . . 
i90i.. . . 
IMS.. . . 


(Yens.) 
1 BM 779 

819333 



On remarquera l'écart considérable qui existe 
entre le chiffre de 1903 cl celui de 190S. 

Les exportations de camphre ont atteint 3 mil- 
lions 168197 yens en 1904 et 2566233 yens en 
1905. 

Pour en terminer avec les cultures du Japoi 
nous mentionnerons encore diverses 
d'arbres à vernis, dont les produits ne dépassent' 
guère, d'ailleurs, les besoins locaux. 

Voici, en particulier, quelques statistiques 
concernant la production de la laque : 



poiifl 

>ëcéa|| 



PBODUCIIOH 



PBODncnon 



ISOfi. 
1900. 

leoi. 



1903.. 
1904.. 
1900.. 



T»ii = atii.jii.| 
51 Hl 
S0 3tt 

ussa 



Enlti), les lies de Sikok et de Kiou-Siou récol- 
tent chaque année de la cire végétale, qui donne 
lieu à un commerce assez actif : 1 iûOOOO yens 
d'exportations en 1904 ; 800000 yens en 1905. 



Cet expost^ nous montre que les Japonais ont 
su tirer de leur sol des productions nombreuses. 

Malheureusement, les procédés de culture 
sont souvent encore primitifs, et l'on ne saurait 
trop louer l'intelligente initiative du gouvernc- 
menl mîkadonal, qui s'est efTorcé, au cours de 
ces dernières années, d'implanter dans le pays 
les principes scientifiques appliqu»5s aujourd'hui 
dans les contrées agricoles europt5ennes. Amé- 
liorer les terres par tous les moyens possibles, 
notamment en facilitant l'irrigation, encourager 
l'usage des machines et autres procédés agricoles, 
multiplier les conseils pratiques grâce à de nom- 
breux établissements d'expériences, l'Etat japo- 
nais n'a rien négligé pour provoquer un rende- 
ment plus rémunérateur. C'est également dans 
ce but qu'il a promulgué, en 1900, une loi qui 
favorise d'une façon toute spéciale les entreprises 
coopératives de crédit, d'achat, de vente et de 
production, et qu'il a fondé lui-même des éta- 
blissements de crédit agricole. 

Parmi ces derniers, nous citerons la Banque 
Hypothécaire du Japon, la Banque de Défriche- 
ment et de Colonisation du Hokkaïdo (Yéso), 
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ainsi que des banques d'agriculture et d'industrie. 

La Banque Hypothécaire du Japon, créée par 
une loi de 1896, est une Société anonyme par 
actions, au capital de 10 millions de yens, et dont 
les principales opérations consistent à faire, sur 
hypothèque de biens immeubles, des avances à 
long terme et à un taux d'intërèt aussi minime 
que possible. C'est un établissement central de 
crédit hypothécaire, 

La Banque de Défrichement et de Colonisation 
du Hokkaïdo, qui est également une Société 
anonyme par actions, au capital de 3 millions de 
yens, a été fondée, d'après une loi de 1899, en 
vue de procurer des crédits pour les travaux de 
défrichement et de colonisation du Hokkaïdo, au 
moyen de prêts à long terme et à un taux d'in- 
térêt minime, sur hypothèque d'immeubles, et 
de fournir des capitaux dans les mêmes condi- 
tions, sur nantissement de produits agricoles et 
d'actions et obligations de Sociétés. 

Les banques d'agricutiure et d'industrie sont 
fondées, dans chaque département, comme éta- 
blissements de crédit local prêtant à long terme 
et à taux d'intérôt minime ; elles sont donc des 
auxiliaires du Crédit foncier central, dont elleu 
complètent le fonctionnement, fl 

Ces établissements, dont la fondation est régie' 
par une loi de 1896, sont des Sociétés anonymes 
par actions, dont les capitaux doivent être d'au 
moins 200 000 yens pour chaque Société. Le 
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territoire du Hokkatdo tout entier et chaque dé- 
partement constituent en principe une circon- 
scription de banque. 

Pour bien montrer l'intérôt porté par le gou- 
vernement à ces établissements, ajoutons qu'une 
loi de 1896, sur l'assistance aux banques agricoles 
et industrielles, autorise les autorités préfecto- 
rales à souscrire (dans une proportion déterminée 
des fonds prévus dans le budget) des actions des 
banques d'agriculture et d'industrie situées dans 
leur circonscription administrative. 

Nous avons mentionné précédemment la loi de 
4900 sur les entreprises coopératives, qui a en- 
couragé la formation des Sociétés agricoles. Disons 
ici que ces Sociétés, formées suivant les disposi- 
tions de la loi sur les Sociétés agricoles, sont de 
trois sortes: celles qui sont organisées par le gou- 
vernement du Hokkaïdu et les départements, 
celles qui sont organisées par les arrondissements, 
et celles qui sont organisées par les villes, 
bourgs et villages. Ces Sociétés agricoles sont 
constituées comme personnes morales dans tout 
le pays. 



On voit, d'après ce qui précède, la sollicitude 
apportée par l'État dans les questions de crédit 
agricole qui est, ft l'heure actuelle, parfaitement 
organisé au Japon. Cependant, le gouvernement 
a compris que l'agricultufe japonaise réclamait 
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autre chose qu'un appui purement financier. Il 
s'est reniln compte qu'il lui fallait encore s'effor- 
fer de remplacer les anciens procédés de culture 
p&rles méthodes scientifiques d'Europe et d'Amé- 
rique el, c'est dans ce but, qu'il a créé des éta- 
blissements d'expériences, c^tmme la it Ferme 
nationale d'Essais n de Tokio, qui a maintenant 
des succursales à Kiou-Siou, Sikok et dans le 
Tohok, et où on se livre à toutes les recherches 
pouvant intéresser l'augmentation et l'améliora- 
tion des produits agricoles. En outre, l'établis- 
sement de Fermes d'essais de' parte mentales a été 
encouragé au moyen de subventions, de sorte 
qu'il en existe aujourd'hui dans la plupart des 
départements. 

Les résultats des expériences effectuées dan» 
les Fermes d'essais ont été utilisés pour l'élabo- 
ration d'un certain nombre de lois destinées à 
conjurer les dommages que pourrait subir l'agri- 
culture. Nous citerons, à titre de curiosité : la 
« Loi pour éviter et faire disparaître les maladies 
et insectes nuisibles », la " Loi préventive des 
maladies du bétail ». la n Loi sur l'application 
des engrais ». Ces simples énoncés montrent suffi- 
samment que le gouvernement mikadonal n'a 
pas craint de s'immiscer jusque dans les moindres 
détails pour arriver au succès de l'œuvre de r{ 
forme qu'il a entreprise. 

L'importance au Japon de l'industrie agricole, 
qui occupe plus de 60 pour 1 00 de la population 
entière, justifie, d'ailleurs, la vigilante attontioi 
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du gouvernement. Des progrès ont 6ié déjà réa- 
lisés grâce à l'influence de cette bienveillante 
sollicitude. On peut en donner comme preuve la 
demande de plus en plus active des engrais arti- 
ficiels au cours des dix dernières années. 

Il faut dire, en effet, que, pendant longtemps, 
le Japon s'est contenté des engrais indigènes, 
parmi lesquels les engrais de poissons jouaienl 
un rôle important. A Theure actuelle, ces engrais 
de poissons sont encore en faveur, puisque, en 
outre de la production annuelle, qui est en 
moyenne de 10 millions de yens (dont 7/10 au 
moins sont Fournis par l'île de Yéso), le montant 
des importations est encore considérable : en 
4902, les statistiques de la Douane accusaient 
3 millions de kilogrammes de sardines séchées, 
importées de Corée, représentant une valeur de 
153000 yens, et 20 700 000 kilogrammes de tour- 
teaux d'huile de poissons, importés de Sibérie, 
pour une valeur de 1 4S0 000 yens. 

A côté de ces engrais de poissons, on faisait 
aussi très largement usage de tourteaux de fèves 
et de pois, de haricots, de colza. 

Ce n'est que peu à peu qu'on a eu recours aux 
engrais chimiques. 

Quoi qu'il en soit, c'est surtout depuis 1895 
que les importations de fertilisants étrangers ont 
pris une réelle importance, et ces importations 
n'ont cessé de croître, depuis cette époque, d'une 
fai;on extrêmement rapide. C'est ainsi que la va- 
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leur des engrais importés, qui n'était que de 
946 604 yens (2 442 240 francs) en 1 895, a atteint, 
en 1905, 22168818 yens (57195552 francs). 

Les principaux engrais qui sont importés sont 
les tourteaux, le sulfate d'ammoniaque, les phos- 
phates et les nitrates. C'est la Chine qui fournit 
les tourteaux ; les nitrates proviennent pour un 
tiers des États-Unis, et, pourle surplus, de divers 
pays, et notamment du Chili. Les phosphates de 
chaux et le sulfate d'ammoniaque sont presque 
monopolisés par l'Angleterre. 

La production indigène de phosphates s' accroît 
également; mais les fahricants reçoivent telle- 
ment de demandes qu'ils ne peuvent y sufiSre ; 
aussi leur industrie est-elle des plus prospères^ 



Tout en apportant, ainsi que nous venons de 
le voir, les plus grands soins au développement 
scientifique de l'agriculture proprement dite, !e 
gouvernement japonais ne négligeait rien pour 
encourager l'élevage. Dans le but d'améliorer les 
races de chevaux et de bétail, il a établi des pâtu- 
rages d'Etat, où étalons et taureaux sont élevés, 
puis mis à la disposition des propriétaires-éle- 
veurs. 

Les recensements effectués depuis 1895 om 
donné les résultats suivants : 
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Etat des espaces bovine et chSTaline japonaises. 



ANBÉES 


ESPECE DUÏWE 


ESI-tCE CliEVALISK 




Nombre. 


Nombro. 


1895 


1I36 37U 


1S30603 




1 iU m 


1, Ml 970 


1901 


lïBi3il 


1B33163 












1S33746 




1200136 


1390017 


1903 


1 167 610 


1,167 615 



La (lirainutîou du nombre des chevaux consta- 
tée en 1904 et 1903, provîontdes envois fails par 
le gouvernementjaponais en Corée et en Mand- 
cbourie. 

Il y avait, en outre, en 1903, 3 390 moutons, 
72 121 ciiôvres et 228204 porcs. Ajoutons que la 
volaille pullule au .lapon, où elle est une des 
principales ressources d'alimentation. 

Mais l'élevage do beaucoup le plus important 
est celui du ver à soie. La production des cocons, 
qui était de 2 258 173 kokus (1 koku = l''»',8039) 
en 1893, s'est accrue depuis d'une façon h pou 
près continue ; elle a atteint en 1905, 2 728 333 
kokus. Les Japonais se sout mis résolument à 
l'école des Européens, encouragés, d'ailleurs, 
dans celte voie par le gouvernement. Celui-ci a 
créé, à cet effet, deux Instituts d'Etat pour la 
vulgarisation des méthodes scientifiques sérici- 
coles. Des corporations locales ont aussi ouvert 
des écoles ou des instituts d'apprentissage, et 
apportent ainsi des perfectionnements à la séri- 
ciculture. 



En outre, le gouvernement a établi, en 1896, 
à Yokohama, une chambre de conditionnement 
où les soies sont soumises à une inspection ri- 
goureuse. 

Les exportations de soie grège, qui étaient de 
47866 257 yens en 1895, atteignaient, en 1905, 
le chiffre de 71 843 755 yens'. La production de 
la soie n'est pourtant pas de celles qui peuvent 
augmenter rapidement, car le mûrier qui en est 
la base est d'une croissance assez lente. Sa cul- 
ture convient, 11 est vrai, tout spécialement aux 
aptitudes des classes agricoles japonaises, en 
môme temps que le climat et le sol du pays lui 
sont favorables. Aussi, avec les encouragements 
donnés par le gouvernement, la plantation du mû- 
rier fait chaque année des progrès très frappants. 



La pèclie est très active sur toutes les côtes. 
Les bateaux de pèche en usage au Japon ont 
consisté jusqu'à ces derniers temps en des canots 
non pontés, qui ne pouvaient guère s'éloigner 
au large. Ce n'est que tout récemment que l'on a 
commencé à employer des embarcations pon- 
tées, permettant la poche en haute mer. Pour 
encourager celte pêche, le gouvernement a 
promulgué, en 1898, la » Loi d'Encouragement 
à la péehe en haute mer u, qui accorde des pri- 
mes d'encouragement. Les résultats de cette loi 
se sont fait sentir déjà d'une façon très salisfai- 





»"-■... ■ .' " . ■ 



• / ir«. T , 



■ .t.. 



L'AGRICULTURE 



77 



santé, notamment, en ce qui concerne la pêche 
du phoque. 

Le tableau suivant montre bien la progression 
constante des produits de la pêche au cours de 
ces dernières années : 

Produits de la pèohe japonaise. 



ANNÉES 


POISSONS 
FRAIS 


POISSONS 
CONSERVÉS 


1895 


(en yens.) 

23 726 306 
27 302 524 
30 955 157 
34 572 267 

39 717 372 
44 985 081 
42 826 850 
44 245 254 

40 866 444 
42 632 633 
50 261 626 


(en yens.) 
20 801339 


1896 


24 155 239 


4897 


29 740 358 


1898 


26190 460 


1899 


31 678 766 


4900 


33 003 299 


1901 


30075 953 


1902 


28 656 952 


4903 


29 570 312 


1904 


31 726 659 


4905. 


35 500016 



En 1905, 3 338 600 personnes se livraient à la 
profession de pêcheurs ou exerçaient un métier 
se rattachant à la pêche ; les bateaux de pêche 
étaient alors au nombre de 398 857. C'est depuis 
peu de temps seulement que le Japon s'occupe 
de rechercher des débouchés pour ses poissons 
salés, fumés ou conservés dans Thuile, et il n'est 
pas douteux, par suite de l'abondance du pois- 
son sur toutes les côtes, qu'un avenir important 
est réservé à l'exportation de ces articles. 

Les Japonais préparent également, principale- 
ment avec le hareng et la sardine, une huile de 
poisson dont l'exportation a atteint environ 
750 000 yens en 1905. 



Nous avons vu, au cours de cet exposé den 
principales productions agricoles du Japon, les 
eCForls du gouvernpraent pour améliorer tes con- 
ditions de l'agriculture. Cependant, bien que 
nous ayons montré que des progrès indéniables 
ont été déjà réalisés, il est évident que des ré- 
sultats sérieux ne pourront être atteints qu'au 
bout d'un certain nombre d'années. 

La transl'ormation des anciens procédés de 
culture est lente et nécessite des dépenses 
considérables ; nous avons signalé, notam- 
ment, la progression des importations d'engrais. 
Parallèlement, des sommes importantes ont été 
également dépensées pour l'achat d'outils et de 
machines agricoles. Or, ce n'est pas du jour au 
lendemain que Ton peut, en agriculture, récu- 
pérer les avances faites à la terre. 

D'autre part, nous avons indiqué précédem- 
ment comment, poussé par les nécessités du 
moment, le gouvernement avait dû augmenter 
ses revenus d'une façon considérable et dans 
quelle proportion en particulier l'impôt foncier 
s'était trouvé accru. De 38 692 868 yens en 1895- 
1896, il était arrivé, en effet, à 82 284112 yens 
en 1905-1906. 

Une telle augmentation de charges, jointe à 
un accroissement de dépenses d'exploitation, 
devait naturellement paraître bien lourde à la. , 



classe ogricole. Ajoutons encore que les salaires 
des ouvriers avaient également progresse d'une 
façon très rapide. Le salaire journalier moyen, 
qui éEait seulement de 0,183 yen (0 fr, 47) en 
1895, atteignait 0,320 yen (0 fr. 83) en 1903; 
de même les gages annuels du gart^on cultiva- 
teur, qui ne dépassaient pas 21 yens 93 (56 fr. 58) 
en 1895, s'étaient avancés à 37 yens 5i 
(96 fr. 83) en 1905. 

Avec un sentiment très louable de dévoue- 
ment patriotique, la population agricole 8up> 
porta cependant sans murmure cet accroisse- 
ment de charges. Elle supporta de même les 
taxes extraordinaires, qui furent votées à l'oc- 
casion de la guerre avec la Russie, et qui por- 
tèrent l'impôt foncier de 46 873 086 yens en 
1903-1904 à 60 939 781 yens en 1904-1905 et à 
82 284 112 yens en 1905-1906. 

Toutefois des plaintes s'élevèrent lorsqu'il fut 
question de maintenir ce relèvement de l'impôt, 
qui devait cesser d'être appliqué le dernier jour 
de l'année suivant le rétablissement de la paix. 
Ces plaintes trouvèrent un écho à la Diète, et le 
gouvemoment rencontra une opposition très vive 
& 8oa.|irojet de maintien de ces taxes extraor- 
dinaires, dont la continuation fut cependant vo- 
tée pour les budgets de 1906-1907 et 1907-1908. 

11 semble bien toutefois, que l'agriculture ja- 
ponaise ne tardera pas à être allégée d'une par- 
tie du lourd fardeau qu'elle supporte depuis 
' lues années ; d'autre part, elle entre main- 
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tenant dans une période où elle va commencer 
à recueillir les fruits de ses avances à la terre. 
Une ère de prospérité paraît donc pouvoir s'ou- 
vrir pour les agriculteurs de TEmpire du Soleil 
Levant, à la condition, toutefois, que la paix 
soit assurée d'une façon durable. 






VI 



L'Industrie. 



Les concession* minières. — Production minérale du Japon en 
1895 et 1904. — La houille japonaise. — L'industrie du coton, 
— L'industrie de la soie, — Articles divers. — L* électricité. — 
Le développement de l'industrie manufacturière. 



Les légendes rapportées en Europe par les 
Portugais, qui, pendant longtemps, purent ex- 
ploiter l'or au Japon, avaient entretenu en Occi- 
dent, durant de longues années, cette idée que 
ce pays était d'une richesse prodigieuse en gise- 
ments aurifères. Cependant, s'il faut reconnaître 
aujourd'hui que le merveilleux « Zipangu » 
n'est pas la terre de l'or par excellence, on ne 
saurait nier que les richesses minérales de toutes 
sortes y sont extrêmement importantes. 

Avant la Révolution de 1868, les mines étaient 
exploitées d'une façon rudimentaire, et leur 
production restait très médiocre. Depuis, dans le 
but d'améliorer et de développer cette branche 
d'industrie, le gouvernement fit venir des ingé- 
nieurs étrangers et utilisa les ressources mi- 
nières pour son propre compte. Plus tard, ces 
mines d'Etat furent, pour la plupart, vendues à 

6 



desparliculiers. C'est alors, on 1890, (jue le gou- 
vernement, poursuivant son œuvre de dévelop- 
pement minier, promulgua la loi sur le régime 
des mines, qui a été remplacée, au mois de juil- 
let 1905, par une nouvelle loi minière. 

D'après cette nouvelle législation, ceux qui 
désirent exploiter des mines sont tenus d'avoir 
un permis, soit de recherches, soit d'exploita- 
tion, que délivre le ministre de l'Agriculture et 
du Commerce, mais dont celui-ci a, suivant les 
■évus par la loi, le droit d'annuler ou de 
dre les effets. 

En ce qui concerne l'organisation minière, le 
pays est divisé en cinq grandes circonscriptions 
qui ont chacune un bureau d'inspection des 
mines. Le délai valable de recherches est fixé ft 
deux ans à partir du jour de l'enregistrement du 
permis. L'étendue d'une concession minière doit 
être au moins de 50 000 tsubo (le tsubo valant 
3°"i,30) pour la houille et de 5 OOO tsubo pour les 
autres produits minéraux, sans pouvoir cepen- 
dant, dans aucun cas, dépasser 600000 tsubo. Les 
sujets japonais et toute personne civile consti- 
tuée suivant tes lois impériales ont le droit d'ex- 
ploitation minière ; par conséquent, les étrangers 
même peuvent s'intéresser à ces entreprises, en 
se Taisant admettre comme membres ou action- 
naires de Sociétés minières. 

La loi relative à l'hypothèque sur les mines, 
connexe à la nouvelle loi minière, a été promul- 
guée en mars 1905. Elle permet à tous ceux qui 
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sont détenteurs de droits de mines de crt'er une 
I « masse minière », desliiiée 6 servir de gage à 
I l'hypothèque. Cette a masse minière » se com- 
pose des éléments suivants, qui sont la propriété 
du concessionnaire : 

\. Le droit de mine; 2. Le terrain et les tra- 
vaux y effectués; 3. La superficie et le droit 
d'usage du terrain ; 4. Le droit de locatioQ 
d'objets divers, si le bailleur y consent; 3. Les 
machines, instrumenta, véhicules, bateaux à 
vapeur ou à voiles, bœufs, chevaux et autres 
accessoires. 

Ces lois ne peuvent que contribuer au déve- 
loppement de l'industrie minière, qui, en dix 
ans, a réalisé déjà de très grands progrès. Quel- 
ques statistiques nous renseigneront sufBsam- 
meut à cet égard : 



Nombre des autorisations de recherches 


t d'explol- 




ANNEES 


RECHEBCIIES 


EÏPLOITATION 


HOJiDKE 


ÉTENBDB 


NOMBRE 


ÉTENDDB 




d'iulori- 

S»tiOD». 


des 


d'sntori- 


des 






TBUbo. 




Tanbo. 


1808 .. . 


3973 


883 600359 


4276 


384807104 


IB96 








3411 


94587ÎÎS76 


4 883 


3738939fl3 


■897 








41U 


1 318084 OSÎ 


5133 


445408 493 


18M 








3939 


166aî2884H 


5370 


493 849393 


1899 








3993 


170Î7484Î7 


5380 


055 391 6U 


IBOO 








SiSi 


ai8SB66080 


5389 


589778333 


1901 








6sm 


3680 338913 


S 734 


70497433S 


1903 








6 467 


Î4809Î8646 


8908 


788156381 


1903 








8830 


aa8004oaïB 


58S8 


8384fflS311 


im 








5014 


30ï866097i 


3700 


863 601803 


igofi 








3 767 


953 781 566 


6469 


843360338 



APON ^H 

: ans, l'éten-^ 
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On voit ainsi qu'eu l'espace de dix ans, l'étei 
due des concessions d'exploitation a plus que 
triplé. Si l'on remarque, d'autre part, que sur 
les 842 260 828 Isubo qui représentent l'étendue 
des concessions d'exploitation en 1903, tes mines 
non encore exploitées figurent pour le chiffre Je 
4253S22G8 tsubo, il semble bien qu'on puisse 
escompter, dans un avenir plus ou moins pro- 
chain, un accroissement considérable de la pro- 
duction minière. Déjà, d'ailleurs, les chiffres .de 
1903, qui sont les derniers fournis par les sta- 
tistiques officielles, accusent, pour nombre de 
matières minérales, une augmentation très sen- 
sible sur ceux de 1893, que nous avons pi' 
comme termes de comparaison : 

Prodnotioa minérale en 1895, 1904 et 1906. 





Mommé. 


1693 


1904 


Or- , . . 


Î3904i 


736137 


Araent.. . 




19 373344 


163Î8S73 




Kin. 


31866887 








3341033 


3004381 


Fer. . . . 


Kwan. 


6879306 


10171500 










AnIimoiDe. 


Eîn. 


3803 739 




Manganèse. 




33530001 


7207713 


HouilUs. . 




4810835 


10778064 


Sonfra.. . 


Kin. 


S5884SeO 


4Î 648 062 


PélMle.. . 


Koku. 


149 497 


4 073640 



iriaS 



813 704 

ai 103 408 

S9 158 337 
3787005 
1418SS13 
0818432 
476664 
33361637 
111(93293 
4I087S68 
1187136 



En 1903, la production des matières miné- 
rales a atteint 78109 798 yens. L'exploitation 
minière, qui occupait, en 1896, 118517 ou- 
vriers, en employait 154 973 en 1905, dont 
79503 dans les mines houillères, 68 861 dai 
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les mines métallifères et le surplus, soit 6 609, 
dans les autres mines. 

Certains produits minéraux donnent lieu d6jtL 
à une exportation importante. Ainsi, le cuivre 
brut et raffiné, dont les envois à l'étranger no 
dépassaient pas 5 157 667 yens en 189S, a vu 
ce chiffre s'élever à 16048 452 yens en 1905. 

Les exportations de soufre se sont avancées 
également de 296136 yens en 1895 à 971921 
yens en 1905. 

En ce qui concerne la houille, la valeur de 
l'exportation, qui était de 5 409H2 yens en 
1895, était arrivée progressivement à 19260303 
yens en 1903. Elle est tombée à 14 828 093 yens 
en 1904 et 14267 867 yens en 1905. Kn mÔme 
temps, et malgré l'augmentation continue de la 
production indigène, les importations de houille, 
qui étaient de 8S3 080 yens en 1893. de 1 mil- 
lion 972 923 yens en 1903, passaient brusque- 
ment en 1904 à 12199 885 yens. En 1905, la 
valeur de la houille importée atteignait encore 
5 464 722 yens. 

Tout en reconnaissant que les progrès de 
l'industrie japonaise aient pu contribuer dans 
une certaine mesure à cette augmentation énorme 
de la consommation, il faut en chercher la cause 
principale dans la constitution d'approvîsioane- 
menls par l'Etat. Bien que le charbon japonais 
soitdiiÊcilement utilisable à l'étal pur pour les 
navires de guerre, il est employé h cet usage en 
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mélange avec tlu charbon anglais ; et ce fait ex- 
plique l'accroissement des envois de houille de 
l'Angleterre à destination du Japon, au moment 
de la guerre russo-japonaise, envois qui, de 
1 675 495 yens en 1903, sont passés h M millions 
269 932 yens en 190i et 5437703 yens en 1903, 
Il n'est pas sans inttirët de signaler que le 
gouvernement mikadonal n'a cessé d'éludier les 
moyens de rendre la houille japonaise utilisable 
dans les chaufferies des navires de sa flotte, ce 
qui lui procurerait une notable économie et une 
indépendance précieuse en temps de guerre. 11 
semble avoir réussi en adoptant des briquettes 
comprimées, pour la fabrication desquelles des 
machines spéciales ont été, il y a quelques mois, 
expédiées de France. 

Malgré l'augmentation considérable de la pro- 
duction pétrolifère au Japon, elle est encore 
insui&sante pour les besoins de la consomma- 
tion. Les importations, qui avaient été particu- 
lièrement fortes en 1904, avec 18201 490 yens, 
sont revenues en 1903 à un chiffre plus normal, 
avec 12 061 262 yens. Ce sont les Etats-Unis qui 
sont le principal fournisseur de pétrole au Japon, 
avec 11 152 271 yens en 1904, et 7 639 965 yens 
en 1905, La Russie d'Asie arrive en second lieu. 
La fabrication du sel maria est maintenant 
e par une loi, devenue exécutoire le l"jan- 
îer 1906, qui a reconnu au gouvernement lo 
lonopole de la vente. Une fois fabriqué, le sel 
it acheté par l'Etat à des prix réglés par la loi 




fit vendu ensuite par lui aux marchands un gros, 
à un taux fixe. Les rcceltes provenant de ce mo- 
nopole ont atteint 16239 667 yens en 1903-1906; 
elles sont évaluées à 26 274 831 yens pour l'exer- 
cice 1906-1907. La superficie des salines, qui 
était de 7507 chô en 1895, atteignait 8 063 chù 
en 1904, et leur production, relativement aux 
deux années considérées, est passée de 5 rail- 
lions 993 052 à 6 920 995 kokus. 



On a pu se rendre compte, par ces quelques 
données, des progrès qui ont été réalisés au 
cours de ces dernières années dans l'exploitation 
des richesses minérales du Japon. Les résultats 
sont encore plus frappants en ce qui concerne 
l'industrie proprement dite. 

De bonne heure, cette industrie a pris au 
Japon une certaine importance et les vieilles 
traditions nationales ne se sont pas encore per- 
dues. Les bronzes artistiques, les laques, les 
porcelaines, les armes, les papiers constituent 
autant d'industries qui sont encore actives, et, 
dans ces divers articles, ce sont les Japonais 
qui ont été les maîtres et tes initiateurs des 
peuples occidentaux. 

Cependant, après la Révolution de 1868, une 
transformation complète s'opéra dans l'indus- 
trie japonaise, conséquence des fréquentes et 
nombreuses relations qui s'établirent par la suite 
avec les pays de l'Occident. Une ère industrielle 
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nouvelle fut inaugurée, qui substitua k une 


iodustrie, jusqu'alors purement familiale, tout 


un système de fabrication au moyen d'usines et 


de machines de tous genres. 


Le gouvernement fit, d'ailleurs, tous ses efforts 


pour encourager l'emploi de la machinerie dans 


1 les manufactures, et il construisit des ateliers et 


1 usines modèles. 


1 L'une des industries actuellement les plus 


1 prospères est l'industrie du coton. II suffirait 


1^ d'ea donner comme preuve la grosse augmenta- 


tion enregislri5e par les importations de coton" 


brut, qui sont passées de 24 303 000 yens en 


1895 à 109 260 000 yens en 190o. Ces résultats 


sont, d'ailleurs, contirmés parle tableau suivant : 


Induatiie cotonnlôre japonaise. ^ 


_ 1 £l 1 1 1 ■ 




Ssi 




jocii- 


QUANTITÉ 


..^0,9 


AMÉES 






de9 


DE COTON 


d. m 




£ i 


ENGAÛÉ 


broebaa 


employ». 


COTOH m«fl 




1 




employées. 




V 






(Yaoï.) 




(KwM.1 


(Kw«n.l 


1894. 


iS 


13308030 


476 133 


17179374 


14630008 


I89S 




i7 


msososs 


518 73S 


31771346 


18437011 


IS96 




6t 


ia 860 700 


603384 


34803618 


WSSBiSS 


1897 




7i 


36414738 


708368 


33068343 


36134110 


1893 




77 


43 342080 


1037817 


435UB56 


31 f 63230 


1899 






33 023317 


1170 337 


43069406 


43081401 


1900 




80 


3u908S13 


1144037 


38333770 


31110641 


1901 




81 


38 690 567 


1 181 763 


38681886 


33110810 


imi 




80 


34459083 


13013*7 


44386647 


38458007 


1003 




76 


34405339 


1300347 


4S 531 389 


39130771 


1901 




7i 


34099Kg4 


1306198 


40157040 


31560130 


1905 




78 


36991079 


H0Ï931 


80 516 511 


14137858 


Ains 


, de 1894 à 1903, te nombre des filatur^^ 


J 



de coton s'est élevé do 45 à 78, représentant «ne 
augmentation de capital de 23683019 yens. La 
moyenne journalière des broches employées est 
arrivée à 1 402 931 , contre 476 123, soi t un accrois- 
sement de926808; de mSme la production de colon 
Ëlé est passée de 14620 008 à 44137858 kwan, 
accusant une augmentation de 29 517 850 kwan. 
Cet accroissement de la production de filéa de 
coton explique la diminution continue des 
importations de cet article, qui sont tombées de 
11372000 yens en 1896a 1701867 yens enl90S, 
en même temps que l'augmentation progressive 
des exportations, qui, de 7720 yens en 1892, 
sont passées à 4029425 en 1896, pour arriver à 
33246 462 yens en 1905, 

Ajoutons que pour le coton lilé, c'est la Chine 
qui est le meilleurclient du Japon, avec 28693913 
yens ; puis viennent la Corée, avec 3252 992 yens, 
Hong-Kong, avec 938569 yens, et enQn les 
Philippines avec 340369 yens. 

Les filés de coton ne sont d'ailleurs pas le 
seul article qui, dans cette branche d'industrie, 
offre un lel développement. D'après les statis- 
tiques officielles, la valeur totale de la produc- 
tion de l'industrie textile a atteint, en 1905, 
1S3233992 yens, au lieu de 95667919 yens en 
1895, après être arrivée à un maximum en 1900 
avec 178172629 yens. La diminution continue 
du nombre des ouvriers, qui est passé de 
1042866 en 1895, à 767 423 en 1905 indique, 
d'une façon très neltc, le remplacement pro- 
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gressif de la main-d'œuvre par des machines. 
La fabrication des étoffes et de la flanelle de 
coton n'est pas sans importance, comme le 
montrent les chiffres cî-après : 

Industrie cotonuiëre japonaise. ^^M 

Produili fahriquil, ^^U 



NV 


ETOFFE 


E COTON 


FLANELL 


DE COTOS 




QCA»T,TÉ 


valet;» 


QUANTITÉ 


VALEUR 


iWS 

1896 

1897 

1898 

1809 

1900 

tm 

1902 

1903 

IBOi 

1906 


(Tao.) 
BK704SÎ3 
SîiBa69i7 

ea 901139 

SfiTOÛOOS 
63 71068S 
73109SSI 
6309734S 
66775147 
59SSïa54 
63232331 
80 749 6S0 


(Teos.) 
23987678 
ï3 70iS88 
Î7M3688 
33120894 
3S 536 ses 
42298113 
33441061 
36682830 
31090398 
34228081 
49G07ÎÎ8 


(Tmi,( 
207527* 

aossffii 

2138072 
27W6Ï9 
4446137 
2991993 
2287830 
3290893 
3769372 
3508091 
4S26271 


(Yen..) 
7203116 
7360208 
7 718444 

908» ooa 

88939» 
9720699 
823013) 
10968426 
1DS93410 
10932890 
12693616 



En 1904, le Japon a exporté pour 6687G8 
yens d'étoPCes de coton, et pour 715 437 yens de 
flanelle de coton. En 1905, les chiffres étaient 
respectivement de 669784 et de 878 686 yens. 

Parmi les autres articles de colon sortant des 
manufactures japonaises, il convient de citer les 
toiles de coton (calicot, shirting, etc.), qui figu- 
rent à l'exportation pour 8927541 yens en 190S, 
ainsi que les couvertures de coton, dont il a été 
exporté, la mCme année, pour 508037 yens. 



Nous avons indiqué, dans le chapitre de l'agi 
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culture. les encouragements apportés par le 
gouvernement au développement de l'industrie 
fiéricicole, et nous avons signalé les progrès qui 
se sont déjà manifestés dans l'exportation de la 
soie grège. Nous ajouterons qu'il existait, on 
1905, 4719 filatures, contre 4273 en 189S, et 
qu'en outre 407224 familles, en 1905, au lieu 
de 383764 en 1895, s'occupaient de cette indus- 
trie. 

La production totale de la soie ainsi obtenue, 
y compris les déchets, a été de 2299688 kwan 
en 1895 etde 2606 1241<wan en 1905. 

Le tableau suivant donne la valeur de la pro- 
duction, pendant la décade 1895-1905, de quel- 
ques-uns des principaux articles de soie manu- 
facturés au Japon : 

Industiia de la soie. 

Proiiuilï fabriqué!. 



«TJNÉES 


PONCÉE 

(habutaye) 


PONGÉE GLAC 
(KAÏÏJ) 




(ÏBns.1 


IV ans.] 


laes 


13 279831 


S7090ii 




IS S3Î 880 


3614 689 




17 683 789 


5091438 


11 523 389 


S 049 SOI 


g». . r - - ■ . 


£9 338 643 




iS8(9 77S 






30003SHO 


4 402 047 


«m 


9S 704 617 


1904 460 


tan. .;.... 


31 IBS liO 


1 873 873 










26031818 


3109S34 



(Yena.) 

6 696 8.49 

84ia2sa 

8963 094 
8iH6i7B 
11499368 
9 379 004 

7 8â9 30Ï 
899ÎS37 
7 0S7 648 
3 146 739 
7199Î32 



C'est le Joshu qui fut le berceau de l'IIaLutaye 
C'est là, en effet, que quelques pièccsd'un article 
similaire fabriqué en Chine furent pour la pre- 
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mière fois iinitt^es au Japon, il y a environ vingt- 
cinq ans, et les autres provinces, en présence de 
la demande, s'emparant peu à peu des procédés 
de leur voisine, el le modifiant selon leurs capa- 
cités, arrivèrent à créer cette industrie considé- 
rable. 

C'est d'ailleurs la soie qui est le grand arti- 
cle d'exportation du Japon et un simple petit 
tableau nous montrera les résultats prodigieux 
que les éleveurs nippons ont su obtenir h dix 
années de distance : ,^1 



Expt 


rtaUon de flO 
en 1896, 19 

1S96 


eriss japons 
OO et 1906. 

1900 


iDoa 


Soiegrége. . . 
Déchets de saie. 
Autre» décbeta. 
Poagie. . . . 
Pongée il^i. . 
tammn di sole. 


(Yen..) 
aS83060ï 
1 li78(:i 

isiessa 

703iai7 
833809 

4e)77iO 


(Yen..) 

M6B70Î9 
960087 
3Ï00631 
1743S381 
B78313 
(318633 


(Y«iiï.| 

110442800 
1966747 
3848 4M 
33 758 SIS 
G07380 
NeiS038j 


T0T»t . . 


43198113 


71431694 


18S1SSS91.I 



En 1906 l'exportation des articles de soieries 
japonaises a donc atteint le chiffre rond de WO 
millions de francs : c'est une augmentation d'en- 
viron 288 millions de francs par rapport à l'ex- 
portation de 1896. Ce résultat nous dispense de 
tout autre commentaire. 



Le tableau ci-après donne, comparativemeiiâ 
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la valeur de la production d'un certain nombre 
d'autres articles manufacturés en 1895, 1904 et 
1905. 

PtoductIonB iudustriellee diverses au Japon. 

190S 



lYsii 



(Y.o 



»B03I30 
9 l»t 74ti 
9 619 338 



ll7iS<Ue 
13043837 

6 733 508 

11700116 



[Y.Di.l 

lilt9S73 

13722238 

1 1 oennag 

Sfô9HB8 
13358468 



AllninettiiR 

Papiers japoaais. . . 
— enropéens. . 
Porceluue et faïence. 
Objeu laquas. . . . 
NattGB Gl Iressea de paille. 

L'examen des chiffres ci-dessus montre que 
ces diverses industries sont en voie de grande 
progression. 

Il est intéressant de noter que la fabrication 
des allumettes, produit considéré, il y aquelques 
années, comme purement européen, a donné 
l'occasion au Japon de se créer un quasi-mono- 
pole sur l'Asie orientale. Un certain nombre 
d'autres produits, d'ailleurs, d'un usage très 
peu répandu au Japon, sont fabriqués presque 
exclusivement en vue de l'étranger. C'est ainsi 
que les exportations de 190S mentionnent les 
« parapluies à l'européenne m pour 1582768 
yens, dont 962091 yens vers la Chine. 

Il n'est pas non plus sans intérêt de mention- 
ner qu'un certain nombre d'articles d'importa- 
tion, les montres, par exemple, font l'objet d'un 
commerce do moins en moins important, la 
fabrication indigène tendant de plus en plus i 
remplacer l'article d'origine étrangère. 
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Par contre, les macliines diverses ont vu leur 
cliiffre d'importations passer de 3492000 yens 
en 1895 à 12324000 yens en 1903. L'Angleterre 
tient la première place pour les machines-outils 
en tous genres, les métiers à tisser. Mais les 
Etats-Unis sont à peu près les seuls maîtres du 
marché pour les machines et appareils électri- 
ques, dont la valeur a atteint 2455424 yens en 
1905. 

L'usage de l'éleclricitéa fait de grands progrès 
au Japon pendant ces dernières années; l'éclai- 
rage électrique, en particulier, s'est répandu 
beaucoup. C'est ainsi que le nombre do Compa- 
gnies d'éclairage électrique, qui était seulement 
de 24 en 189S, avec un capital autorisé de 
5140000 yens, atteignait, en 1905, le chiffre de 
77, représentant un capital de 22937250 yens, 

Nous n'avons pas parlé encore de l'industrie 
métallurgique. C'est que, malgré tous les efforts 
du gouvernement, les résultats n'ont pas répondu 
jusqu'ici ô son attente, et il semble bien que, 
pendant les années prochaines, le Japon devra 
continuer à demander à l'étranger ce qui lai 
est nécessaire pour développer son outillage 
industriel. Il est vrai que l'augmenlation des 
importations de fers et aciers, qui sont pas- 
sées de 769SOO0 yens en 1893 à 32 269 000 yens 
en 1905, est une preuve nouvelle du développe- 
ment de cet outillage. Mais il n'en convient pas 
moins de signaler le peu de succès du gouver- 
nement dans sa tentative de créer au Japoi 
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l'industrie métallurgique. Disons, d'ailleurs, 
que c'est dans ce but qu'il entretient, à grands 
frais, les établissements de Wakamatsu, qui 
commencent à livrer des rails aux Compagnies 
de chemins de fer, et qui exécutent aussi, de 
concert avec l'arsenal de Kure, du matériel de 
guerre, et en particulier des projectiles. 

Cependant, le gouvernement japonais no s'est 
nullement découragé, et il est d'ailleurs certain 
que sa tâche lui sera rendue plus facile par le 
nouveau tarif rbuanier. qui a été appliqué le 
i" octobre 1906. Il nous suffira, pour bien faire 
comprendre la protection accordée à l'industrie 
métallurgique indigène, de mentionner ici quel- 
ques changements qui ont été apportés dans le 
nouveau tarif ; 

Les barres et tringles de fer de plus de 6 mil- 
limètres de diamètre passent de fr. 67 les 60 ki- 
logrammes à 30 pour 100 ad valorem ; 

Les rails, de fr. 33 à 2 fr. 23 les 60 kilo- 
grammes ; 

Les tuyauK et les tubes en fer, de 10 à 20 pour 
100 ad valorem ; 

Les fils de fer, les plaques de fer et d'acier et 
tout le fer manufacturé, de 100 à 600 pour 100 
ait valorem ; 

Les clous, de 1 fr. 47 à 3 fr. 48 les 60 kilo- 
grammes. 

Il convient de dire également quelques mois 
de l'industrie des constructions navales, qui, sur- 



tout depuis 1896, sous l'influence de la o loi 
d'encouragement aux constructions navales », a 
fait des progrès constants. Des primes sont, en 
effel, accordées & raison de chaque bateau de fer 
ou d'acier, d'un tonnage brut de 700 tonnes au 
moins, construit par tout sujet japonais ou toute 
compagnie de constructions navales dont les 
membres ou les actionnaires sont tous Japonais. 
Grâce à ces mesures d'encouragement, on comp- 
tait d^jà, à la an de 4903, 203 chantiers et 32 
docks privés, et le nombre des navires construits 
au Japon, qui était de 539 en 1896, atteignait 
3138 en 1906, dont 1 105 à vapeur et 4 033 à 
voiles. L'outillage s'est perfectionné à ce point 
qu'on est arrivé à construire avec succès de pe- 
tits bateaux de guerre et de gros navires mar- 
chands destinés à faire le service des grandes 
lignes étrangères et même à recevoir des com- 
mandes de l'extérieur. C'est ainsi qu'à la tin de 
1905 il était sorti déjà des chantiers japonais non 
moins de 37 navires d'un tonnage global de 
96969 tonneaux, dont un de 7 463 tonneaux. 

Ajoutons enlin que la guerre avec la Russie a 
été aussi nn stimulant puissant pour le progrès 
de la construction navale au Japon en procurant 
aux divers chantiers ta construction et les répa- 
rations de bâtiments de guerre et de navires de 
commerce. 



Nous avons montré, en passant en revue li 
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principales industries japonaises, le souci con- 
slant du gouvernement mikacloDal de développer 
dans tout lu pays les procédés de fabrication mo- 
dernes au moyen d'usines et de machines de tous 
genres. 

Dans le but de perfectionner et d'aider encore 
au développement de cette industrie nouvelle, 
le gouvernement japonais organisa des exposi- 
tions nationales dans les principales villes de 
l'Erapire ; il participa toujours aux expositions 
universelles ouvertes à l'étranger; il institua un 
bureau d'expériences, des écoles techniques ; il 
envoya des nationaux dans les grandes contrées 
industrielles pour y étudier le fonctionnement 
des manufactures. 

Des lois furent promulguées concernant les 
brevets d'invention, dessins et modèles indus- 
triels, marques de fabrique ou de commerce et 
destinées à protéger la propriété industrielle. 

Plus récemment, en mars 1905, est entrée en 
vigueur la « loi sur l'hypothèque de la masse 
manufacturière », créée dans le but de faciliter 
l'afnux des capitaux nécessaires aux entreprises 
industrielles. 

Dans ces conditions, la quantité de produits 
manufacturés, qui, autrefois, était très restreinte, 
s'est accrue dans de telles proportions qu'aujour- 
d'hui non seulement ils assurent tout au moins 
pourun assez grand nombre d'articles, les besoins 
lie la consommation intérieure, mais encore ils 
sontexportés sur denorabreux marchés étrangers. 



Nous avons fait remarquer, dans un chapitre 
précédent, que c'est à partir de 1886 que le dé- 
veloppement de l'industrie japonaise exerça une 
Èérieuse influence sur le commerce extérieur du 
pays. Le chiffre de 1883 avait été de 66 504000 
yens; en 1890, il atteignait 138332 000 yens; îl 
arrivait à 263373000 en 1895, dont 136H2000 
aux exportations, pour sauter à 810 072 000 yens 
en 1905, les exportations représentant dans ce 
dernier chiffre une valeur de 321 534000 yens 

Une telle progression montre les progrès énor- 
mes réalisés par l'industrie japonaise, surtout si 
l'on ohserve que les produits manufacturés, k 
l'exclusion de la soie grège et des pailles tressées, 
figurent pour 41 pour 100 environ dans le chiffre 
total des exportations. 

Il n'est pas douteux que ces progrès se pour- 
suivront dans les années futures, qui peut-être 
même verront se développer encore nombre d'in- 
dustries nouvelles, à l'airi du tarif protecteur 
du 1" octobre 1906. 
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Les Chemins de fer et les Tram^vays. 

Le premier chemin de fer japonais, — Le développement du 
réseau et du matériel roulant, — Résultats généraux de Vex- 
ploitation, — Les tarifs et le régime des chemins de fer. — Le 
projet de nationalisation de 1906, — Lignes à racheter. — Les 
tramways électriques. 

Les chemins de fer sont les auxiliaires néces- 
saires du développement industriel et commer- 
cial des pays nouveaux ; la première voie ferrée 
japonaise remonte à 1872 : ce fut la ligne de 
Yokohama à Tokio, d'une longueur de 29 kilo- 
mètres, construite par l'État. 

Jusqu'en 1883, les Japonais considérèrent les 
chemins de fer comme des entreprises gouver- 
nementales, puis à partir de cette date, une loi 
autorisa les sociétés privées à construire des li- 
gnes à l'aide de capitaux recueillis par souscrip- 
tion publique, mais avec cette réserve formelle 
que les actions desdites sociétés appartiendraient 
exclusivement à des Japonais. En 1882-1883, le 
réseau ferré japonais ne comprenait encore que 
183 kilomètres de lignes en exploitation et ne 
disposait, comme matériel roulant, que de 47 
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locomotives, 240 voilures de voyageurs et 303 


wapnns A marfîli.indisRS. Pendant, c.t^.i e:\p.Tc.ir.n, il J 


fut transporté S 977 321 voyageurs et23339 ton-H 


nea de marchandises. fl 


Les tableaux suivants vont nous montrer lesV 


résultats obtenus depuis cette époque : fl 


^ DéTeloDpement H 


du (-(fjtdu [erré japonaii el du 'natiricl raulant : ^| 


< nÉSlG^ATll):» 


1883-1883 


l89!-tS'J3 


1904-1903 


1905-ISOfl 


Longueur txploitécCKU.) 








1 


feui 


183 


883 


3338 




Compagnies 

Total 






3171 


.1328 


183 


3009 


7509 


7693 


LûeBwotivt» : 










État 


47 


133 


asï 


sot 


Total 




18d 


i09â 


im 


47 


318 


lOU 


1717 


Wayoïtt Voyagturi 








J 


État 


340 


630 


1S76 


1668 H 


CompaBnies 

Total 




739 


3666 


367K .^U 


340 


i3ug 


S 143 


S34(r^l 










^1 


ÉUl 


803 


17S3 


7018 


ssaa^^H 


GowpajînieB 

Total 




S 819 


17390 


1M947'^^ 


303 


4372 


34408 


iTl'^^^ 


D'après la statistique ofRciellc îaDonaise. ^H 


capital engagé dans les chemms de fer japonai^B 


s'élevait, à lafin de rexercice 1904-1903 (31 marâfl 


1903J, à la somme totale de 393 millions (kfl 
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yens, ce qui donnerait, pour Ies7509 kilomètres 
exploités à cette époque, une moyenne de dé- 
penses de premier établissement d'environ 
133 000 francs par kilomètre, en comptant le yea 
& sa valeur actuelle de 2 fr. 38. 

Mais il faut observer qu'avant la réforme mo- 
nétaire de 1897 le yen valait légalement 5 fr. 16 
au Japon, et que toutes les dépenses et toutes 
les recettes, elïectuées à l'intérieur du territoire 
japonais, représentaient alors des yens d'argent 
d'une valeur supérieure à 2 fr. 58 d'or. 

Ainsi, par exemple, en 1890, le yen valait 
encore i fr. 23 d'or, mais en 1893, après la 
suppression de l'aet Sherman aux États-Unis et 
la fermeture des hôtels de monnaies indiens à 
la frappe libre des roupies, le yen d'argent ja- 
ponais tomba à 2 fr. 18 et nous le trouvons à 
2 fr. 69 ea 1896, l'année qui précéda la rélbrme 
monétaire japonaise. 

Depuis 1897 le yen japonais valant désormais 
2 fr. 383 d'or, s'est maintenu aux environs de 
sa parité théorique sans grandes flucLualioiis. 

On peut donc admettre que la moyenne kilo- 
métrique des dépenses de premier établissement 
du réseau japonais est supérieure ù 1.ÏO0OO francs 
et inférieure à 180 000 francs : C'est peu en 
comparaison de la moyenne kilométrique de 
l'Europe et des Etats-Unis d'Amérique, qui ne 
doit pas être éloignée du chiffre de 230 000 francs 
pour l'Europe et 230 000 francs pour les États- 
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^^^H Résultats 


^^^^H dt l'exploitation dn chemins df fer japonais ■ 


^^^^1 


1883-1883 


1893-1893 


t»0i-190o 


190S-1906 ' 


W T«AN=PO«T, 








M 


1 Voyageur, (un,) : 

■ Eut 

■ Compagnies. . . 
1 Total .... 


3977331 


13873347 
13S90168 


38838711 
7S 335 481 


3103696^^ 
83 648 439 


8977321 


38 483715 


104 OM 193 


U3 675 403 


^^^^ Mankanditit 










^^B Eut 

^^^^B Compagnies. , - 
^^^^1 Total .... 


23S59 


983404 
1 719316 


3677453 
15376409 


4403494 
17 136570 


aasHB 


3701730 


19353863 


21330064 


^^H £tat 

^^^^H Compagnies. . 
^^H Total .... 


18403Bi 


4580G3I 
S098634 


31406137 
37 638 711 


34056140 

44977035 


1810394 


9 «77 366 


.% 944 848 


69 033 165 


^^^H DiptMU (yens) : 
^^H Ëlat 

^^^^H Total .... 


eiâE43 


3160199 
3437138 


9463B71 
17173241 


I112S154 

SlOÎBOïO 


9Î6U8 


4603337 


36 630313 


33155174 


^^^V PrnAaiU-afUi-,^ 










^^ État 

r Compagniaa, . 
1 Total . , 


913848 


3414433 

ï 659 496 


11943166 

20363470 


13926986 
33951005 


913846 


5073939 


323056311 


36877991 

r 


^^^H En 1882- 1883, les 183 kilomètres exploités p^M 


^^^m l'i^tat japonais avaient donné l»4Ubi)4 yens ^H 
^^^ receltes el 926548 yens de dépenses, laissant i^* 
W produit nel de 913 846 yens, soit par kilomètre : 
B 10056 yens de receltes, 5063 yens de dépenses 
^^^_ el 4993 yens de produit net. Le coefficient d^_ 



LES CHEMINS DE FER ET LES TRAMWAYS 103 

dépenses, par rapport aux recettes brûles, i5tiiit 
alors de 50,34 pour 100. 

Pour l'exercice 1 892-1893, les résultais d« l'ex- 
ploitation des SSS kilomètres de l'Etat odI été 
de 4580 632 yena en receltes, 21661911 yens en 
dépenses, laissant 2414333 yens de produit net; 
Moyennes kilométriques : recettes, 3 133 yens ; 
dépenses, 2447 yens: produit net, 2 706 yens; 
coefficient de dépenses, 47,49 pour 100. 

Pendant le môme exercice, les 2 1 24 kilomètres 
exploités par les Compagnies privées ont eu 
S 096 634 yena de recettes, dont 954 724 yens de 
subventions ; 2 427 138 yens de dépenses et 
2 659 496 yens de produit net. Moyennes kilo- 
métriques : recettes, 2 399 yens ; dépense?, 1 148 
yens; produit net, 1 251 yens ; coefficient de dé- 
penses, 47,82 pour 100. 

Ënfm, pour le dernier exercice connu, l'exer- 
cice 1903-1906, les 2 465 kilomètres exploités 
par rjilat ont donné 24 036 140 yens de recettes, 
11129134 yens de dépenses, et 12 926986 yens 
de produit net. Moyennes kilométriques: re- 
cettes, 9 759 yens; dépenses, 4 515 yens ; produit 
net, 5 244 yens; coefficient de dépenses, 46,3 
pour 100. 

Les Compagnies privées, dont le réseau en 
exploitation atteignait un total de S 228 kilomè- 
tres en 1903-1906, ont effectué, pendant le môme 
exercice, 44977023 yens de receltes, 21026020 
^^wu de dépenses et 23 951 005 yens de produit 
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net. Aux recettes ordinaires, il convient d'ajouter 
46109 yens de subventions, et2400271 yens de 
recettes extraordinaires, tandis que le chiffre des 
dépenses ordinaires doit ûtre augmenté de 
3 052 0dG yens, représentant le montant des 
paiements d'intérêt et autres dépenses extraor- 
dinaires. Moyennes kilomélriques : recettes, 
8603 yens; dépenses, 4 022 yens; produit net, 
4581 yens; coeiUcient de dépenses, 46,8 pour 
100. 

A treize ans d'intervalle, le réseau japonais en 
exploitation a augmenté do 4684 kilomètres, ou 
133 pour 100, et les recettes totales de ce ré- 
seau sont passées de 9677266 yens à 69033 165 
yens, soit une augmentation de plus de 600 pour 
100. Pendant la même période, les recetles, dé- 
penses et produit net kilométriques ont respec- 
tivement progressé de 134 pour 100, de 132 
pour 100 et de 155 pour 100, et le coefficient 
général des dépenses, par rapport aux recetles, 
a, par contre, fléchi de 47,37 à 46,4 pour 100. 

Si l'on traduit en francs les résultats du der- 
nier exercice connu, on constate que, pour une 
recette kilométrique moyenne de 22160 francs, 
subventions et recettes extraordinaircscomprises, 
les Compagnies ont dépensé 10 360 francs et réa- 
lisé ainsi un bénéfice moyen kilométrique de 
11 800 francs, toutes charges d'emprunt déduites. 

Par rapport au capital engagé dans l'exploita- 
tion, ce bénéfice représente environ 8 pour 100. 
C'est un résultat considérable, prouvant l'habî;^ 
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leté adrainistralive des Japonais, car il no faut 
pas oublier que les tarifs eu vigueur au Japon 
sont sensiblement moins éleviJs que les tarifs de 
tous les réseaux de l'Europe, sans exception. En 
effet, les voyageurs de première classe y paicnl 
seulement fr. 048 par kilomètre, ceux de 
deuxième classe fr. 0H2 et ceux de troisième 
classe Ofr. 016. 

En appliquant ces tarifs au traji-t de Taris à 
Lyon, par exemple QU'À kîlomèlres), le voyage 
de première classe ne coûterait que 24 fr. 57, 
contre 57 fr. 3S ; celui en deuxième classe 
16 fr. as, contre 38 fr. 70, et celui de troisième 
classe 8 fr. 19, conire 2o fr. 23. Mais il faut 
ajouter, à la di5charge des Compagnies fran- 
çaises, que le personnel des chemins de fer 
japonais, malgré la hausse des salaires qui s'est 
produite entre 1890 et 190S et dont nous parle- 
rons plus loin, reçoit à peine le tiers des appoin- 
tements du personnel frani^ais; que la marche 
moyenne des trains japonais ne dépasse pas 
20 kilomètres à l'heure et que le charbon ne 
coûte aux Compagnies jtiponaises que 15 francs 
la tonne environ. 

Le bas prix des tarifs de transport des voya- 
geurs explique la part énorme que les recettes 
de cette nature apportent au tralic japonais : 
pour l'exercice 1903-1906, sur une recelte d'en- 
semble de 69 033 163 yens, les recettes des voya- 
geurs figurent pour 34 131 622 yens, c'est-à-dire 
loul près de 50 pour 100, alors qu'en France, 
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sur 100 francs encaissés par nos Compagnies, les 
voyageurs fournissent seulement 33 francs. 

* 
* * 

Nous avons signalé précédemment que c'est à 
partir de 1883 que le gouvernement japonais 
autorisa, et sous certaines restrictions, les so- 
ciétés privées à construire des lignes au moyen 
de capitaux recueillis par souscription publique. 
Diverses lois, promulguées en 1887 et en 1900, 
vinrent compléter la législation relative aux che- 
mins de fer, tant au point de vue de l'Etat qu'à 
celui des Compagnies. Mais ces lois étaient 
encore trop restrictives pour permettre aux 
sociétés privées d'attirer les capitaux étrangers, 
auxquels elles ne pouvaient offrir que des garan- 
ties insuffisantes. Aussi le gouvernement fut-il 
amené à promulguer, en mars 1905, la « loi 
sur rhypothèque des Chemins de fer », qui 
permet maintenant à une Compagnie d'emprun- 
ter sur son matériel et ses terrains, pourvu que 
la valeur des biens hypothéqués, jointe à celle 
des dépenses engagées, ne dépasse pas celle du 
capital entièrement versé. 

Cette loi ne peut évidemment que contribuer 
d'une manière très efficace au développement des 
chemins de fer de l'Empire en leur attirant le 
concours d'obligataires étrangers. 

Cependant, l'absence d'un plan général pour 
l'établissement des voies ferrées pouvait avoir de 



graves inconv(?nients. Alors que l'Etat, dans un 
£ut d'intérêt public, ne craignait pas de con- 
struire des lignes dans des régions parfois très 
accidentées, les Compagnies s'elTorçaieiit nalu- 
rellement, par économie, de choisir des trac(5s 
plus faciles. De là la différence dans les dépenses 
de premier établissement qui, pour l'Etat, attei- 
gnent 55 266 yens par kilomètre, non compris 
le matériel roulant, ou, avec ce matériel, 64 683 
yens, tandis que, pour les Compagnies, les 
chiffres respectifs sont 37 882 et 46 400 yens. 

C'est pourquoi fut promulguée, en 1892, la 
» Loi sur la Construction des Chemins de fer », 
qui indiquait les lignes les plus importantes 
qu'il y avait à construire à travers tout le 
pays. 

Mais le grand nombre des Compagnies privées 
est toujours un obstacle à la régularité et à la 
rapidité du service, particulièrement pour les 
trajets directs sur de longues distances. Aussi le 
gouvernement, après la guerre, a-t-il conçu le pro- 
jet de transférer à l'Etat, en pleine propriété, 
tous les chemins de fer d'intérêt général, en 
laissant de côté ceux d'une importance plutôt 
locale. A cet effet, il soumit, en 1906, à la Diète 
impériale, un plan de nationalisation de lignes 
appartenant à trente-deux Compagnies privées. 
Le projet fut adopté par les deux Chambres, 
après un amendement apporté par la Chambre 

I Pairs, réduisant à dix-sept le nombre des 
ntgnies dont les lignes seraient rachetées, 
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et augmenlanl les délais pour en effectuer la 
prise en possession. 

Les dix-sept Compagnies dont les lignes doi- 
vent être acquises par l'Etat, conformément à la 
« Loi sur la Nationalisation des Chemins de 
fer », qui a été publiée, le 31 mars 1906, au 
Journal Officiel, sont les suivantes : Nippon, 
Sanyo, Kobu, Kwansaî, Kioto, Haoloku, Holtu- 
yetsu, Nishinari, Nanao, Ganyetsu, Kiu-Shiu, 
Ilokkaïdo-Tanko, Ilokkaïdo, Sangu, Subu, Boso 
et Tokushima. i 

Les voies de ces Compagnies ont une longueur' 
totale de iS23 kilomètres, ayant nécessité, pour 
frais d'élalilisseraent, 229 millions de yens; 
toutes ont une très g;rosse importance au point 
de vue du trafic général. Le gouvernement a 
dix ans, de 190li à 1913, pour en opérer le 
rachat et le prix doit être réglé dans les cinij 
années qui suivront la prise en possession, 
rentes sur l'Etat, portant intérât à 3 pour H 
et d'après k'ur valeur nominale. 

Le montant de l'emprunt public, qui sen^ 
émis pour payer le rachat, est évalué à un mini- 
mum de 421 millions de yens. Les produits 
nets annuels des chemins de fer précités semblent 
suffisants pour faire face aux inl<5rèt9 de cet 
emprunt ; on estime, en outre, que les économie^, 
qui résulteront de l'unité de direction, d'une 
et, d'autre part, l'augmentation probable 
recettes, permettront le remboursement du pi 
cipal en l'espace de trente-deux ans. 
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■ En pxécution de la loi du 31 mars 1906 le 
gouvernement japonais a acliet(5, dès le mois dp. 
juin suivant, le chemin de fer coréen de Si^oul 
i Fusan ; puis, en octobre, les lignes japonaises 
Hokkaïdo-Tanko et de Kobu ; en novembre les 
lignes Nippon e! Ganyetsu et en décembre les 
lignes de Sanyo et de Nisbinarî. 

Ponrle rachat du chemin de fer de S(?oul- 
Fusan il a élé émis un emprunt de 20016300 
yens ; quant aux six lignes japonaises rachetées 
l'emprunt à émettre sera de 248 raillions de yens 
environ. 

En ce qui concerne les chemins de fer du sud 
de la Mandchourie, dont nous parlerons plus 
loin, te gouvernement a créé une Compagnie 
spéciale : la South-Manchuriaii Railw. C à la- 
quelle l'autorité militaire japonaise a cédé depuis 
le 1" avril 1907 les anciennes lignes nisses de 
l'Esl-C/iinois. 



C'est en 1895 que les tramways à traction 
électrique firent leur apparition au Japon. La 
première voie construite est celle qui fut, la 
môme année, inaugurée à Kioto, lors de l'Expo- 
sition nationale industrielle; elle avait environ 
13 kilomètres de longueur. De nouvelles voies 
ont été depuis établies dans quelques-unes des 
principales villes de l'Empire, el l'on compte 
aujourd'hui 18 Compagnies de Tramways élec- 
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triques, re|irésentant un capital total de 37 mil 
lions 984 673 yens, dont 26 203 423 yens actuel 
lement versés, avec 209 kilomètres de voie sd 
exploitation et 132 kilomètres en construction. 
Le tableau ci-après montre les progrès réalisés 
au cours des dix dernières années : 



Les Tram'ways Electriques au Japon. 

190S 



iSM 


1900 


3 


9 


11 


66 


6 
I3S3000 
1136000 
13890489 
BBOB97 
I69I8Ï 
38141S 


9 
7OSO0OO 
415»09S 
40531637 
1646147 
90! 899 
7Ï3S4S 



131 
37984673 
36903413 
1144S7811' 
4413054 
3S8fl98l 



Nombre de Coinpagnîas. . . 

Longaeur des lignes en ex- 
ploitation. . . (kilom.), 

Languear des lignes en coa- 
straction. . . . (kilom.V 

Capitaux autoriiéi. (yens). 
— versés. . . (yens). 

Vofogeura trunsporiës.. . . 

Beoeltet (yens). 

Dépenses (yens). 

BénéQces (yens). 

Ces chiffres foui bien ressortir la rapidité des 
résultats obtenus. Toutefois, il convient de dire 
que la plupart des Compagnies de tramways ne 
retirent pas encore de leur entreprise tous les 
profits qu'elles semblent devoir en attendre. 
Quelques-unes, par contre, se trouvent dans une 
situation fort satisfaisante; nous citerons, par 
exemple, la Compagnie de Tokio, dont les divi- 
dendes annuels ne sont pas inférieurs îi 10 pour 
100. 



.•■^ 



rrtlTl^.^VCr* ■ 



vm 

La marine marchande et le mouvement 

maritime. 

Effectif de la flotte marchande japonaise. — Primes à la cons- 
truction et à la navigation. — Tonn€ige dans les ports japo- 
nais par pavillon. — Commerce maritime de Kobé et de 
Yokohama. — Principales compagnies japonaises de navigation 
à vapeur. 

Par sa situation géographique, le Japon est 
surtout un pays maritime ; il est donc rationnel 
qu'il ait augmenté sa marine marchande en 
même temps que ses moyens de transports inté- 
rieurs, et que son commerce international ait 
suivi le développement de sa flotte marchande*; 
mais il n'en faut pas moins reconnaître que la 
rapidité et l'importance des résultats obtenus 
depuis une quinzaine d'années sont vraiment 
extraordinaires, ainsi que le montre le tableau 
suivant : 



i. Sous Pancien régime féodal les relations commerciales 
entre le Nippon et l'étranger étaient soumises à de telles res- 
trictions qu'aucun sujet du Mikado n'avait le droit de posséder 
de navires du type européen. La navigation indigène ne s'exer- 
çait alors que sur les côtes et dans les baies intérieures du 
Japon, et ce n'est qu'après la Révolution de 1868 que le nou- 
veau gouvernement mikadonal proclama la liberté de l'arme- 
ment en faveur des sujets japonais. 
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Effectif de la Marine marehamif japonoU 


de 1893 à 1906. 


1" JANVIEII 
des 


a'VoÎlI 


aT/^I'u 


ToTig» 


ANKÈES 


NavirB» 


Tnnn. 


N«Tirei 


Tona. 


Navires 


Tonn, 


1893. . 


780 


4908S 


643 


63 764 


1433 


311 8iS 


1801. . 


7i0 


48303 


m 


76915 


14ii9 


93Sïte 


ifiOS. , 


Tii 


46 9S9 


713 


Î73419 


1467 


330376 


1890. . 


70* 


44794 


837 


341309 


ISS9 


386163 


1807. . 


eu 


440Sfi 


899 


373 S88 


1543 


iI764ï 


1898. . 


713 


MI30 


103Î 


438779 


J7i7 


486 9U8 


1899. . 


ISU 


170894 


1130 


477430 


3044 


648334 


1900. . 


332! 


380913 


1331 


310 007 


4543 


796030 


1901. . 


38S0 


310 S71 




543363 


S 179 


863936 


190!. . 


iOSO 


338436 




S83S3Î 


ntis 


917863 


1903. . 


3977 


336134 


liil 


6i044fl 


s 418 


946603 


leot. . 


3 931 


3ÏB933 


1S70 


663210 


SS04 


991170 


1905. . 


3940 


3391!» 


I8<S 


798340 


3 755 


I1373G8 


1906. . 


ilïl 


336496 


1977 


939394 


6098 


1276090 



Eli l'espace de quatorze années, le lonnaf^e total ! 
(le la marine marchande japonaise a donc aug- 
menté de 1 061 241 tonneaux, or, il faut obscr- ' 
ver que sur ces cbifîres, les navires à vapeur 
représentent, à eu-t seuls, une part Je 773 830 
tonneaux, soit une proportion de 73 pour 100 
dans l'augmentation totale. 

C'est surtout en grands steamers, construits 
en Angleterre, en Allemagne et aux Etats-Unis, 
ijue la flotte marchande japonaise s'est accrue 
entre 1872 — date de la création de la première 
Compagnie japonaise de bateaux à vapeur — et 
1896; mais noua avons expliqué dans le Péril 
jaune ' que grâce aux progrès considérables 



volume; liljrairie de VEeonm 
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f ne les Japonais avaient réalisés depuis la guerre 
contre la Chine dans l'industrie de la construc- 
tion des navires à vapeur, ils étaient actuelle- 
ment en mesure de se passer de l'étranger et de 
construire eux-mêmes les bâtiments nécessaires 
à l'extraordinaire développement de leur marine 
marchande. 

A la fin de 1903, on comptait déjà au Japon 
20o chantiers navals et 32 docks privés, pouvant 
construire avec succès de petits bateaux de 
guerre et de grands navires marchands de 6 000 
tonnes et au-dessus : à la fin de 1906 la puis- 
sance de production des chantiers japonais était 
environ d'un tiers supérieure à celle de la fin de 
1903. 

Ce qui a particulièrement favorisé l'accrois- 
sement de la marine à vapeur et de la construc- 
tion navale au Japon, c'est la loi promulguée 
au commencement de 1896 sur les primes à la 
construction et à la navigation. 

En vertu de cette loi, une prime à la construc- 
tion de 20 yens par tonneau de jauge et de 
3 yens par cheval-vapeur, est accordée à tout 
navire construit dans les chantiers japonais à 
Taide de matériaux d'origine japonaise. Les 
navires, dont des étrangers seraient coproprié- 
taires, n'ont pas droit à cette prime. Cette der- 
nière clause implique l'exclusion absolue du 
capital étranger dans les entreprises de naviga- 
tion japonaise. 

Les primes à la navigation sont variables selon 

8 



la vitesse el la jauge des navires : Les plus fai- 
bles représentent environ fr. 63 par mille par- 
couru el les plus fortes — applicables aux grande 
steamers Glant plus de 14 nœuds — atleignenl 
i fr. 5.Ï par mille. 

Il est manifeste que la loi de février 1896 — 
dont les conditions ont été légèrement modiGées 
par une nouvelle loi de mars 1899 — a atleiot 
le triple résultat que le gouvernement Japonaiiî 
voulait en obtenir : 1° développer les cbantîcrs 
maritimes et l'industrie mélallurgique indi- 
gènes; 2" accroître immédiatement le nombre 
des grands navires à vapeur pouvant, en cas dp 
guerre, être utilisés comme croiseurs ou comme 
transports ; '6° assurer à la flotte marchande japo- 
naise la plus grande part possible du nouveau 
commerce maritime du pays. 

Il convient de signaler ici que la récente 
guerre avec la Russie a été un stimulant pour 
le progrès de la construction navale au Japon; 
d'antre part, elle a nécessité l'acbat de bateaux 
étrangers, qui ont été affrétés el spécialement 
autorisés à assurer le commerce côtier, et qui 
sont venus augmenter le nombre des navires 
marchands : Par exemple en 1904 la mariDe 
marchande japonaise a perdu 71 000 tonneaus 
pour faits de guerre; mais pendant cette même 
année le Japon s'étant procuré 204 000 tonneaux 
de nouveaux bâtiments à vapeur, dont 27909 
tonneaux construits par les chantiers Indigèses 
et (77 000 tonneaux achetés à l'étruigfa', Vaf* 
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fcctif ncl a augraeaté de 133 000 Ix. Au com- 
mencement de 1906, le tonnage total de la 
marine marchande japonaise alleignail 1 276 090 
tx., don! 939 o9i tx. pour la navigation à 
vapeur. 

Si nous Dons en rapportons k notre statistique 
officielle, nous constatons qu'au l" janvier 1893, 
le tonnage de ia marine marchande à vapeur 
française atteignait 397 000 tonneaux : elle i^tail 
alors supérieurede 231 000 tonneaux, ou 200 pour 
100 à la marine marchande à vapeur japonaise. Au 
4" janvier 1906, cette dernière dépassait la nôtre 
dc228 367 Is., c'est-à-dire de 32 pour 100. 

Le développement de la marine marchande k 
vapeur japonaise se traduit ainsi : 



Navigation japoaaîse au 

Tonnage d*» bateaiu arriïla dans 
Entréa sfulemeni 



long o 



P.VU.O.. 


1S03 


I8M 


DIFFÈRtxr.E EN 
1899 


jii^^ds.' : 

Divers 


Tonnefloi. 
31S 16.1 
l£!»30B 
Î68873 
358879 


Taaaasin. 

1336 3ai 

133SSS1 
2e3l99 
7Î3 ISI 


Tonnfum. 
-+■ 918(71 
— 3Î323 
_ 16 674 

■+■ 358 Î7Î 


Tût*!,. . . . 
PAV^LLO^s 




343ïd6ti 
1906 


+ Iîî5ii6 

DIFFÉRENCE EN 

1906 


Jujonais. . . . 
Anglais.. . . . 
Allemands. . . 
Divers. . . . 


Tonnes m. 
3363657 
3739 ISi 
1030768 
ii73 173 


Toanei^ax. 
7!37088 
6 766670 
1 910704 

loîsiai 


TonD^aai. 
+ 3893431 
-1- IM7S16 
-i- 879936 
+ iMSOei 


Total., . 


9906 73Î 


1896eS9« 


+ 03i9Mi 
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Nous avons dû diviser les quatorze années ■ 
doux périodes parce que, jusqu'en 1899, la e 
tistique officielle japonaise n'enregistrait qu'il 
seule entrée au Japon par chaque navire (jad 
nais ou étranger) venant des pays extérieiï 
quel que fût le nombre de ports japonais v' 
par ledit navire; mais k partir de 1900, tousl 
navires au long cours sont enregistrés autant! 
fois qu'ils entrent dans les divers ports du Jap(f 
Pour éviter toute confusion, il convient donc] 
séparer les résultats des deux régimes. 

En 190i, comme conséquence de la gueJ 
Teusemble du tonnage des bateaux arrivés da 
les ports du Japon, tomba à 11 376982 tonoead 
contre 13419418 tonneaux en 1903 et c^ 
diminution fut tout entière supportée pari 
flotte marchande japonaise dont l'Etat 
réquisitionné les meilleurs navires pour 
service de ses transports ; mais, en 190" 
tonnage total se releva à 14 239 337 
ncaux. 

Pour en revenir à nos tableaux de la naviga- 
tion au long cours, on voit qu'entre les années 
1893 et 1899 (sept années) le chiffre total des 
entrées a augmenté de 1223 446 tonneaux et, 
sur cette augmentation, la part de la marine 
marchande japonaise a été de 918 171 tonneaux 
ou 73 pour 100, En 1893 le tonnage japonai 
ne représentait que 14,4 pour 100 du tonnaj 
total; en 1899 la proportion atteint 33,9"/,. 

Avec la nouvelle statistique, portant sur Iq 
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sept années 1900-1906, nous constatons que 
le tonnage des entrées ayant augmenté de 9 mil- 
lions 349 844 tonneaux, la marine japonaise 
figure dans cette augmentation pour 3 893 431 
tonneaux, soit environ 42 pour 100. En 1900, 
la proportion du tonnage japonais atteignait les 
35,0 pour 100 du tonnage total; en 1906, cette 
proportion s'est élevée à 38,2 pour 100. 

D'ailleurs, pour donner une idée encore plus 
précise de l'énorme extension du trafic mari- 
lime japonais, il nous suffira de reproduire la 
valeur du commerce annuel de Kobé, le grand 
port du sud du Japon, et de Yokohama, le grand 
port du nord, en 1895, année qui précéda la 
mise en application de la loi sur les primes à la 
construction et à la navigation, et pendant les 
<lix années qui suivirent : 

Valeur du commerce maritime 
4e Kobè et de Tokohama, de 1895 à 1905. 









TOTAL 


AN^iÉES 


KOBE 


YOKOHAMA 


DES DEUX PORTS 




Yens. 


Yens. 


Yens. 


J8»5 


101406381 


140887463 


242293844 


18% 


122864409 


134499906 


257364315 


1897 


162149910 


177537839 


339687749 


1898 


198253443 


191 326574 


389580017 


1899 


195610216 


184738827 


380349043 


1900 


226654351 


205986347 


432640698 


901 


226172475 


222443556 


448616031 


902 


219264254 


228308181 


447572435 


903 


245052229 


257459406 


502511635 


904 


262831379 


306544664 


569376043 


905 


313072684 


334301705 


647374389 


906 


302795431 


349917752 


652 713 183 



Ces chiffres montrent surabondamment que 
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la loi japonaise de 1896 sur les primes à la con 
struclion et à la navigation a bien donné Iq 
résultats que le gouvernement du Mikado ( 
espérait..., mais il faut ajouter que le total dd 
crédits, primes et subventions payé annuellM 
ment par lo Trésor japonais aux Compagnies % 
armateurs indigènes, n'est pas inférieur à 3" 
lions de francs. 

A la fin de l'année 1905, la flotte marchanda 
japonaise comprenait 1 977 vapeurs, jauge&n 
939 394 lonneaux, soit une capacité moyenne dT 
475 tonneaux par navire : i 390 de ces vapeia 
avaient 20 touneaux et au-dessus, et 587, moînl 
de 20 tonneaux. 

Sur les 1 390 navires d'une capacité supérieure j 
à 20 tonneaux, 1 033 avaient été construits au 
Japon et 3S7 provenaient d'acbats faits à l'étran- 
ger ; mais il convient d'observer que sur les 1 033 
vapeurs sortant des chantiers japonais, 873 
étaient en bois et d'une capacité moyenne d'à 
peine 120 tonneaux. 

En ne considérant que les vapeurs en fer ou 
acier de 1 000 lonneaux et au-dessus, on constate 
que la flotte marciiande japonaise, à la fin de 
1905, possédait 292 de ces vapeurs jaugeant 
743 579 tonneaux et que, sur cet effectif, les cban- 
liers japonais avaient fourni 37 navires, repré-™ 
sentant 96969 tonneaux ; l'Angletevre, 
navires, représentant 548 222 tonneaux ;rAllerarf 
gne, 17 navires, représentant 28 562 tonneau: 
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el les autres pays constructeurs : 34 navires, 
représentant 69 826 tonneaux. 

C'est donc l'Anglelerrc qui a été, et qui est en- 
core, le grand centre d'approvisionnement de 
vapeurs pour la marine marchande nipponne. 
D'après fa statistique douanière japonaise, elle lui 
en a fourni pour 23 5S4 000 yens (60 769 000 
francs) entre 1899 el 1903 inclus, dont 7 992 000 
et 5 015 000 yens pour les années 1904 et 1905; 
mais il faut remarquer que ces deux dernières 
aimées ont été des années de guerre et les chan- 
tiers japonais finiront à la longue par satisfaire 
tous les besoins de la marine marchande indi- 
gène, car à la fin de 1905, ils avaient déjà con- 
struit : 30 vapeurs de 1 000 à 3 000 tonneaux ; 
2 vapeurs de 5 000 à 6 000 tonneaux ; 4 vapeurs 
de 6 000 à 7 000 tonneaux, et 1 vapeur de 7 463 
tonneaux. 

Au point de vue de l'âge, sur les 1 390 vapeura 
japonais jaugeant 20 tonneaux et au-dessus, 926, 
représentant 428 403 tonneaux, avaient moins de 
15 années à la tin de 1905, et sur ce tonnage, 
191 steamers en acier figuraient pour 342 760 
tonneaux. Quant h la vitesse, 280 de ces navires 
(382 305 tonneaux) filaient de 10 à 12 nœuds; 
73 (148176 tonneaux) de 12 à 14 nœuds; 32 
(153 405 tonneaux) de 14 à 16 nœuds, et 7 
(36 893 tonneaux) plus de 16 nœuds. 

Le Japon compte aujourd'hui un grand nombre 
de Compagnies de navigation maritime, dont la 
plus importante, \&Nippon TousenKaïsha (Com- 
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I pagnie des Paquebots-post.es japonais), futcréi< 
en 1883 par la fusion des deux premières Coi 
pagnies japonaises : la Mitsvèis/ii et la Kyôi 
Vnyn. 

La Nippon Yousen Kaïsha possédai!, au coi 
mencemenlde 1906, 73 vapeurs jaugeant 2S0 91 
tonneaux. Après elle viennent : VOstika-ShÔ! 
Kaïsha, fondc'e en 1884, dont la flotte est composée 
de 97 navires, surtout en bois, jaugeant 92 2S0 
tonneaux ; et la Mitsui- Buxsan, disposant de 39 
vapeurs représentant 99 522 tonneaux. 

Le tableau suivant donne refFeclif des huit 
principales Compagnies japonaises avec leur ca- 
pital versé et leurs bénéfices nets en 1905 : 

État da Aui'I prineipatei Compagnies JaponaÎBei 
de navîgatioii A vapeur au eommttieemait de 1906- 

'. BI^NÉFICES 



CO»P:tCMES 



You 



Niiii 

1 OstLka^SLosen. , 
UïISQÎ-BaBsaD. . 

Toyo-Kieeii. . . 
Tatsama. . . . 
Nippon SlioseD,. 
Tcb ay e tsu-Kïaen ■ 
Yapa-Kiieii. . . 

Totaui. . 



:<tvtnE!i ARMES 



92 mi 

99a33 
27»! 
17273 
11151 



YïnB, 

£3000000 

96ÎO000 

2 379034 

3280000 

41S0U0 

400000 

192500 

ÏOOOOO 



3S4i0534 



is»i9e 

190678 
108421 



La Nippon Yousen Kaïsha ades servie, „ .^^, 
liers — depuis 1896 — sur l'Europe, l'Amériqm 
l'Australie et les principaux ports de la mer 4 
Japon ; VOsaka-Shâsen Kaïsha dessert spéciaM 
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ment les grands ports de la Chine : Shanghaï, 
Hong-Kong, Hangkow, etc. ; la Toyo-Kisen 
Kaîsha (Compagnie orientale de navigation à 
vapeur) a établi un service rapide entre le Japon 
et les Etats-Unis. Des services hebdomadaires 
rayonnent dans la direction de la Chine du Nord, 
avec escales dans les ports coréens, etc. Toutes 
ces lignes sont subventionnées par le gouverne- 
ment japonais, mais elles sont également desser- 
vies par des navires appartenant à des maisons 
particulières d'armement, qui jouissent des pri- 
mes à la navigation dans les conditions prévues 
par la législation japonaise. 
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Les Banques et la circulation monétaire 

au Japon. 

La loi de 1872 sur la pluralité des banques d*émission. — Chan- 
gement de système en 1882. — Création de la Banque du Japon 
avec privilège de l'émission unique. — Circulation fiduciaire et 
stock monétaire japonais. — Réforme monétaire de 1897. — 
Cours moyen du yen de 1893 à 1905. — Situation des banques 
japonaises à la fin de 1905. 

Avant la Révolution de 1868, il n'existait au- 
cune banque japonaise proprement dite ; le nou- 
veau gouvernement, ayant bien vite compris que 
Torganisation du crédit et l'élargissement de la 
circulation monétaire étaient les conditions essen- 
tielles du développement du commerce et de 
l'industrie indigènes, envoya plusieurs missions 
à l'étranger pour étudier le système de banque 
nationale qui conviendrait le mieux au pays; 
et, comme suite à cette étude, une loi de no- 
vembre 1872 créa au Japon le régime de la plu- 
ralité des banques d'émission d'après le principe 
en vigueur aux États-Unis. 

Le gouvernement japonais poursuivait alors 
un double but : 1* restaurer la circulation moné- 
taire compromise par les émissions considérables 
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de papier-monnaie effectuées par TEtat ; 2' ciin- 
Isoliderlesrcntesdites AVnroAw-Â'asoï, créées pour 
I racheter les droits des Daïmyos, ou gi-ands sci- 
I gneurs féodaux, et de leurs vassaux. 

Chaque banque, fondée d'après IcsdîspositioDs 
f do la loi de 1872, devait employer 60 pour 100 
> de son capital en papier monnaie de l'Klat el 
convertir ce papier-monnaie en litres de renie, 
dite « substituée au papier-monnaie », que le 
Trésor japonais devait conserver en garantie des 
■ nouveaux billets rais en circulation par la banque. 
I Toutes les banques qui avaient rempli celle 
obligation el qui justiliaient 40 pour 100 de leur 
capilal en espèces métalliques d'or et d'argent, 
pouvaient mettre en circulation des billets rem- 
boursables à vue jusqu'à concurrence d'une fois 
et demie la valeur de leur capital social. 

Celte première tentative ne donna que des ré- 
sultats négatifs : quatre banques seulement ayant 
un capital versé de 24SO0OO yens et une circu- 
lation fiduciaire de 1 420 000 yens fonctionnaient 
à la fin de 1873. X cette date, la circulation du 
papier-monnaie d'Etal atteignait 99 071 870 yens, 
le total des espèces métalliques existant dans tout 
le pays ne dépassait pas — d'aprèsla statistique 
I olBcielle japonaise — 34 millions de yens, et In. 
dette publique du Japon s'élevait à S6 4I7 7S9d 
[ yens, dont 14 893 760 yc-ns d'emprunts étrangont^ 
"i 7 et 9 pour 100. 

La déprccialion du papier-monnaie d'État 
ï s'étant follement aggravée, le gouvernement, 
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août 1876, modifia le régime des banques natio- 
nales dans un sens plus libéral, en élevant la 
limite des litres à déposer au Trésor en garantie 
du remboursement des billets et en abaissant à 
2S pour 100, au lieu de 40 pour 100, la réserve 
en espèces métalliques. 

Cette loi provoqua la création d'un grand nom- 
bre de nouvelles banques nationales, car, en 
1881, il y en avait 148 en exercice — contre 4 
en 1875 ; — leur capital versé atteignait 43 996 100 
yens et leur circulation fiduciaire 34 396 818 yens. 
Mais il en résulta une telle fièvre de spéculation 
et une telle baisse pour le papier-monnaie et les 
rentes de TEtat, que le gouvernement dut modi- 
fier, radicalement cette fois, le régime des ban- 
ques d'émission et créer lui-même la Banque du 
Japon avec le but d'unifier, par son intermé- 
diaire, toute la circulation fiduciaire japonaise 
et d'arriver finalement au système d'une Banque 
unique d'émission, tel qu'il fonctionne en France, 
en Allemagne, en Angleterre, etc.. 

Pour réaliser ce nouveau programme, il fut 
décidé, en 1882, sur la proposition du comte 
Matsukata, qu'aucune nouvelle charte d'émis- 
sion fiduciaire ne serait accordée dans l'avenir; 
qu'une Banque centrale aurait le privilège unique 
d'émission ; que cette Banque unique serait la 
Banque du Japon et que toutes les banques 
nationales en exercice devraient avoir liquidé 
leurs opérations d'émission à l'expiration de leur 
concession ou dans un délai maximum de vingt 
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années à partir de la date de réception de leur 
charte. 

La Banque du Japon fut chargée de retirer pro- 
gressivement de la circulation les billets émis 
par l'Etat et par les 143 banques nationales exi- 
stant en 1882 ; enfin, deux autres lois, promul- 
guées en mars 1896, ont accél(5réla liquidatiou 
et la transformation en banques ordinaires des ' 
dernières banques nationales qui ont complMe- I 
ment disparu du Japon depuis le mois de jan- , 
vior 1899. 

Le tableau suivant va nous donner la situation 
et le détail do la circulation fiduciaire japonaise 
parpériode quinquennale, ainsi que pour cliacune 
des cinq dernières années : 



Circulation fiduciaire japonaise par piriode qainqnennak 

il monlani de la Dette publique. 

(Milliers de ijens.) 





ctllC^)LATlo^ papier ou ïiiuxiaihe 


(ro?ITASl 


ANNEES 




BANQUES 


BANOnE 




DRITB 




ETAT 


mlionnlea 


du Japon 


TOTAL 


pobllqfl^ 


1870., , . 


S3S00 


^ 




53 300 


4a 


1875.. . , 


99 073 


t iîo 




100 iSÎ 


sou 


1880.. . . 


H* 940 


34 436 




159 306 


3467* 


188e.. . . 


8S3iS 


3016S 


39S6 


133 Vie 


339499 


1890.. . . 


33Î73 


35811 


10! 931 


m OIS 


336338 


1883.. . . 


11 139 




180 937 


313 363 


Ï9S807 


1900.. . . 


1708 


484 


SH8S70 


330833 


H06167 


1:901-02.. . 






314007 


314 097 


3U398 


i90t03.. . 






233 0B4 


333 094 


SI» 181 


1903-Oi.. . 






S33 9Î0 


333 9*0 


581 S70 


ItMM-OS.. . . 






mm 


386 63» 


BMHS 


iB05-0e.. . . 






313 791 


313 791 


1871381 


1000-07.. . . 




» 


341788 


341 7M 


33I7» 
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La Banque du Japon a été nalurellement lo 
pivot delà grande réforme raonélaire de 1897, 
en vertu de laquelle l'étalon d'or a été introduit 
dans l'empire ; «Ile centralise aujourd'hui toute 
la circulation fiduciaire japonaise, dont le chiffre 
est toujours allé en augmentant, de mémo, d'ail- 
leurs, que celui de la dette publique nationale. 

Fondée en 1882, au capital social de 10 millions 
de yens, dont 2 millions de yens versés, la Banque 
du Japon a successivement porté ce capital à 20 
millions en 1887 et à 30 millions en 1893; la 
totalité du capital est actuellement versée et les 
réserves de l'établissements'élevaienlàlSSGO 000 
yens à la fin de 1903, Ses opérations consistent : 
1° à escompter ou à négocier les billets émis par 
le gouvernement, les traites et les effets de com- 
merce ; 2° à acheter ou 6 vendre l'or et l'argent 
en lingots ; 3° à faire des avances sur nantisse- 
ment d'or ou d'argent monnayé ou en lingots ; 
4" it effectuer des encaissements pour le public ; 
5* à recevoir du numéraire en compte courant et 
des titres en dépôt; 6* à ouvrir des crédits ou 
faire des avances sur titres garantis par l'Etat 
japonais ; 7° enfin, à exécuter le service du 
Trésor. 

Les billets mis en circulation parla Banque du 
7a^on ontd'abord comme contre-partie ses réser- 
ves en or et argent monnayés ou en lingots ; mais 
la Banque a en outre le privilège d'émettre libre- 
ment, jusqu'à concurrence de 120 millions de 
yens, des billets gagés par des rentes el bons de 
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l'Etat, des valeurs ou des effets île commerce 
d'un bon crédit. .Vu delà de ces 120 millions, la 
circulation supplémentaire paie une redevaucR 
de 5 pour 100 par an au prolit de l'Etat. 

Celte limite n'était que de 83 millions avant 
1899 et de 70 millions avant 1890. 

A la Tin de 1893, pour une circulation totale 
de 181)336813 yens, la circulation gagée par la 
réserve métallique était seulemi^nt de 60 370 797 
j'cns, dont 28859997 millions d'argent; sur le 
Burplus, la Banque du Japon, après déduction 
des 85 millions librement autorisés, payait la 
redevance de 3 pour 100 pour 34 966018 yens. 

En 1904. 1905 et 1906 le montant de la circula- 
tion fiduciaire fut considérablement augmenté, 
en raison des besoins créés par la guerre avec 
la Russie. C'est ainsi que le montant du papier 
émis passa brusquement de 232 920 363 yens en 

1903 à 286625732 yens en 1904 pour atteindre 
341766164 yens à la fin de 1906. Sur 
ces deux derniers chiffres, 26259 000 yens en 

1904 et 35218 000 yens en 1906 représentent les 
envois de billets de banque en Corée, lUand- 
chourie, et autres points des opérations de 
guerre. Les années 1904, 1903 et 1906 se trou- 
vant, comme on le voit, dans des conditions 
anormales, nous prendrons comme termes de 
comparaison les chiffres de 1903, qui devïei " 
ainsi la dernière année pour laquelle on ^ 
séde actuellement des statistiques of&cioUes. 

A la lin de 1903, la circulation fiduciaire 
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taie s'élevait à 232920563 yens, et la réserve 
métallique atteignait 116962184 yens d'or; ce 
qui revient à dire que la circulation gagée par 
les rentes, bons du Trésor, valeurs et effets de 
commerce, se trouvait inférieure de 4041621 
yens à la limite librement autorisée de 120 
millions de yens. 

La qualité de la circulation fiduciaire japo- 
naise s'était donc sérieusement améliorée entre 
1895 et 1903. 

L'Administration japonaise recense chaque 
année le stock monétaire existant dans le pays 
par les procédés en usage aux Etats-Unis, et 
voici les résultats de ce recensement pour les 
années 1890, 1896, 1905 et 1906. 



stock monétaire japonais* 

{MiUiers de yens.) 



DàSIQNATION 


1890 


1896 


1905 


1906 


Or dans le pays. . . . 
— i la Banque. . . . 


16272 
24994 


12811 
90935 


51464 
115595 


55595 
147202 


Tôt AT. de l*or . . . 


41266 


103746 


167059 


202797 


Argent dans le pays. . . 
— à la Banqne. . . 


39554 
19 629 


74206 
41795 


74085 


82387 


Total de l'argent . . 


59183 


116001 


74085 


82387 


Total oiNtoAL . . . 


100 U9 


219747 


241 lU 


285 184 



Ce tableau nous permet de discuter les consé- 
quences de la réforme monétaire de 1897 : Entre 
1896 et 1906, le stock d'or du Japon a augmenté 

9 



pas perdre | 
:ore sous le I 



^ 



m LA SITUATION ÉCONOMIQCE OU JAPON 

de 99 051 000 yens; mais il ne faut pas perdre 
de vue qu'en 1896, le yen d'or, encore sous le 
régime de la loi de 187), pesait 1^,667 au titre 
de 900 millièmes et valait exactement 5 fr. 16, 

Avec la réforme de 1897, le yea d'or a élé 
dévaloti de la moitié, ce qui revient à dire que 
son poids de fin à 900 millièmes et sa valeur ont 
été ramenés à 0",833 et à 2 fr. 58 ; par con- 
séquent le stock d'or japonais, qui valait 
536329000 francs en 1896, ne vaut plus que 
523216000 francs en 1906, malgré i'augmenla- 
tion nomioale de 99051 000 yens constatée par 
le tableau précédent. 

La diminution est encore plus sensible pour 
les yens d'argent : En 1896, le yen d'argent valait 
2 fr. 73 d'or, soit 316680000 francs d'or pour 
les 116 millions de yens existant alors dans le 
pays; en 1906, les 82387 000 yens d'argent ne 
valent que 230 683000 francs d'or. II s'ensuit 
que, malgré la réforme monétaire de 1897, qui 
a doté le Japon de l'étalon d'or, le slock métal- 
lique de ce pays n'avait plus, à la lin de 1906,J 
qu'une valeur totale de 733 899 000 l'rannajl 
contre 850011 000 francs à la lin de 1896. ^ 

Le cours du yen japonais sur l'étranger 
s'est cependant maintenu aux environs de ia 
parité établie par la réforme de 1897, ainsi qu'en 
témoigne le tableau ci-aprés donnant le taux 
moyen annuel du change entre Yokohama et 
les principaux marchés financiers du monde ; 
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Cours de Yen Japonais de Yokohama sar l'étranger. 


■ IIOYENN 


PARIS 


L01SDBE9 S.-ÏORK BEBLIN 


SllA\GHtI 


raiÀHxti 


ES PH*MCb 


Bl. D. ectl..-.., BAMB 


""■ ""■ 






Parité yen d'argent = Sfr. 18. 




1993. . 


. 3 1Ï 


1 067 (tii i sg 


710 


UH. . 


. 863 


s 011 608 9 13 


7M 


IMS. 


. ses 


t 013 Klî î li 


71S 


U9S. . 


s 73 


a oao 3S7 î si 


733 




^ 


Pan(ifs(nd'or = 2fr.J«. 




1807. . 


i es 


3 OUI 


193 


3 07 


7.14 


1898. . 


i sa 


a 003 


401 


a 06 


776 


1890. , 


8M 


8006 


i9B 


809 


7Ha 


1900. . 


. 8158 


8003 


40.1 


3 07 


731 


»01. . 


S ss 


9 003 


491 


3 07 


7S3 


looa. . 


8 57 


8006 


4fl8 


208 


0806 


1903. . 


. as7 


200S 


498 


2 08 


086* 


190t. . 


. su 


3 003 


4!lî 


î on 


779 


I90S. . 


. 8 SS 


i 003 


iU 


a 07 


748 


i«06. , 


2 se 


a 008 1 IBS 1 a 09 


087 


Matgr 


é les énor 


nés dép 


enses d 


ordre e 


lé rieur 



que le Japon a effectuiîes depuis 1897, pour son 
expansion militaire et maritime et sa prépa- 
ration de la ^erre avec la Russie, et malgré le 
délïcit de sa balance commerciale, qui a atteint 
le total de 573 millions de yens ou 1 478 millions 
de francs pour la période Ï896-190S : le Japon a 
pu conserver son change sur l'étranger aux en- 
virons du nouveau pair 2 fr. 58 d'or ; mais ce 
résultat n'a été obtenu que grâce : 1" au règle- 
ment de l'indemnité de guerre chinoise, qui a 
donné au gouvernement du Mikado, en princi- 
pal et intérêts, une somme de 365S29 067 yens 
d'or ou 942 millions de francs environ; 2° aux 
divers emprunts qui ont été mis à l'étranger, et 
,4l3»t le montant atteignait 970410 310 yens au 






31 mars 1906, soit plus de 2S00 millions de 
francs. 

Sans ces 3 442 millioas de francs de recettes 
extraordinaires d'or, le Japon n'aurait pu ni 
lainlenir son change au nouveau pair, ni faire 
,ce aux énormes dépenses de ces dernières 
"ânnt'eg, puisque, en fin de compte, la valeur 
réelle de son stock monétaire intérieur a dimi- 
nué d'environ 96 millions de francs entre 1896 
et lin 1906, et que l'ensemble de aa dette 
publique s'est accru, pendant la raôme période, 
de 1500 millions de yens, ou 3 870 millions de 
francs, sans compter l'augmentation des dettes 
locales ou municipales, dont le total s'élevait 
à 63 millions de yens, fin 190S, contre 10 mil- 
lions de yens en 1896. 

Quoi qu'il en soit de la situation monétaire et" 
financière du Japon, sur laquelle nous revien- 
drons plus eu détail quand nous ferons l'histo- 
rique de SOS finances publiques, il convient de 
reconnaître que la Banque du Japon a rendu iiD 
grand service au pays en liquidant l'ancien, 
papier- monnaie inconvertible et en lui donnant 
une large circulation fiduciaire, laquelle a remé- 
dié, dans une certaine mesure, à l'extr&me pénu- 
rie du stock monétaire national en permettant 
aux banques ordinaires de développer leurs 
moyeus d'action et de faire face aux nouveaux 
besoins du commerce et de l'industrie indi-* 
gènes. 

En 1893, il n'y avait dans tout le Japon que 
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i33 banques nationales, ayant un capital versé 
de 48 416100 yens ; 604 banques ordinaires avec 
un capital versé de 31 030 248 yens ; 24 banques 
d'épargne avec 566500 yens de capital versé; 
enfin la Banque du Japon et la Specie Bank de 
Yokohama disposant respectivement d'un capi- 
tal versé de 10 millions et 4 500 000 yens. Soit, 
au total, 762 établissements possédant un capi- 
tal versé de 84 512 848 yens. 

A la fin de 1905, le nombre et le capital des 
banques japonaises s'établissaient ainsi : 

Situation des Banques japonaise en 1905* 



DÉSIGNATION 


NOMBRE 

d'éta- 

BLISSEM. 


CAPITAL 

AUTORISÉ 


SOCUL 
VERSÉ 


FONDS 
DE RÉSERVE 


Banque do Japon. 
Specie Bank. . . 
Banques : 

ordinaires.. . . 

d'épargne. . . . 

Agric. et indast. 

Hypothécaire. . 

de Formose. . . 

de Colonisation.. 

Industrielle. . . 


1 
1 

1713 
476 
46 
1 
1 
1 
1 


Yens. 
30000000 
24000000 

349859400 
632S3600 
28520000 
10000000 
5000000 
3000000 
10000000 


Yens. 
30000000 
18000000 

252027131 
38534417 

28257405 
3250000 
2500000 
3000000 
5000000 


Yens. 
18800000 
11019355 

56280556 
7095929 
3202430 
900925 
465000 
146200 
294100 


Totaux. . 


2240 


523633000 


380568953 


98204495 



En l'espace de treize ans, le nombre des éta- 
blissements de crédit japonais a donc augmenté 
de 1 478, et leur capital versé de 296 0S6 105 yens, 
soit environ 764 millions de francs. 

Mais ce qui a le plus particulièrement pro- 
gressé pendant ladite période, c'est le mouve- 
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ement des 1 
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rai d'affaires des banques japonaises prises 
danit leur ensemble. En 1893, le mouvement des 
fonda de toutes <:e3 banques réunies avait i 
pptne atteint 2601392000 yens, tandis qu'en i 
1904, les 2 240 établissements portés au tableatU 
précédent ont eu, avec un capital versé dêl 
380568 953 yens, un mouvement général ' 
fonds de 30 370 705 000 yens. 

Ajoutons, qu'à la Qn du premier semestre 190^ 
les 22iO banques japonaises avaient 1 121911 55f 
yens de dépôts et que leur portefeuille d"avanw 
et d'escompte s'élevait à 1 163 877 644 yens, dod 
^663 458 476 pour les avances et 500 419 168 ponj 
l'escompte. 

A la fin de 1896, le montant total des dépdU 
Ides 1277 banques existant alors au Japon j 
■ dépassait pas 429 740 190 yens et l'enseiùble i 
lleur portefeuille d'avances et d'escompte attM 
l'gnait à peine 600 millions de yens. 




I développement des Sociétés et des 
affaires japonaises. 



Régimt il«f Soeiilét par aetiont. — Cotitéquenctt favorable* dt lu 
gvrere contre la Chine. — Excèi dt ta ipéculation et eriit it 
1898. — Dfvelofpement de VinduitHi japonaiie de 1895 h 
t904. — état dti SatUtit par aUioni exittant en iS96 et 
t90i. — Lit Compagnie! d'aiivratieei au Japon. 



Jusqu'en 1892, il n'y eut au Japoa aucun 
régime légal pour la conslitution et le fonction- 
nement des Sociétés par actions ou en nom 
collectif; cette absence de toute législation 
ayant donné lieu k de sérieuses difficultés, le 
gouvernement rendit applicable, à partir de 
1893, le chapitre consacré aux Sociétés par le 
Code de commerce japonais, qui ne devait entrer 
lui-même en vigueur qu'au mois de décembre 
1896. En exécution de cette nouvelle disposi- 
tion, les Sociétés furent désormais dans l'obli' 
gatïon d'obtenir une autorisation gouvernemen- 
tale pour se créer et commencer leurs opéra- 
tions. Mais, en 1899, une modification du Gode 
de commerce supprima l'autorisation préalable 
( Sociétés purent alors se fonder librement 
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en se conformant aux prescriptions du Code 
[ revisé. 

L'activité dévorante dans laquelle le Japon 
' s'est jeté au lendemain de sa guerre victorieuse 
contre la Chine (1894-1893) a provoqué la créa- 
tion de milliers d'enlreprises de toute nature 
dont beaucoup n'avaient que la spéculation pour 
objectif. A la fin de l'année 1894, le capital 
nominal de toutes les Sociétés japonaises, fon- 
dées depuis 1875, n'atteignait que 24S 251 624 
yens. Immédiatement après la guerre contre la 
Chine, et dans le courant de la seule année 1896, 
il fut créé 1178 Sociétés nouvelles, représen- 
tant un capital nominal de 3^4 421 463 yens. 

Mais, comme l'exclusion des actionnaires 
étrangers desdiles Sociétés obligeait leurs fonda- 
teurs à s'adresser uniquement aux capitalistes 
japonais, la plupart des nouvelles entreprises se 
trouvèrent, par suite de l'insuffisance du numé- 
raire national, dans l'impossibilité de réaliser 
plus du quart du capital souscrit. 

La situation monétaire intérieure ne fut amé- 
liorée ni par l'indemnité de guerre payée par la 
Chine — qui a été d'ailleurs insuffisante pour 
régler les dépenses d'ordre extérieur que le pro- 
gramme d'expansion de la puissance militaire 
et navale du Japon, voté par la Diète de 1896, 
a imposées à ce pays, — ni par la réforme 
monétaire de 1897, et la crise s'accentua dans le 
premier trimestre de 1898, provoquant de nom- 
breuses faillites de banques et de Sociétés induj 
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trieltes en rapport avec elles. C'esl sous la pres- 
sion de ces événements qu'on chercha à ri^ag^îr 
contre la loi excluant les étrangers <]u capital- 
actions et des conseils d'administration des 
Sociétés japonaises. 

Nos lecteurs savent, en effet, qu'après la mise 
en vigueur des nouveaux traités de commerce 
I de 1899, comportant l'acciïs, plus ou moins réel, 
. de tout le Japon au commerce étranger, le gou- 
I vernemenl japonais permit à un certain nombre 
i d'entreprises indigènes le transfert de leurs 
' actions à des capitalistes étrangers, sauf, cepen- 
dant, aux Compagnies de chemins de fer que 
l'Etat avait l'intention de racheter. Mais il est 
juste de reconnaître que la fameuse crise de 
1897-1898, de même que la crise plus récente 

■ de 1900-1901 provoquée par l'insurrection des 

■ Boxers, ont été conjurées, sans secours împor- 

■ tants de capitaux étrangers, et les Japonais ont 
le droit de dire avec orgueil que leur pays a su, 
en un quart de siècle seulement, et à l'aide de 
ses propres ressources, créer un organisme 
commercial, industriel et financier qui peut faire 
envie aux plus riches nations de l'Europe. 

En effet, en 1883, il n'y avait dans tout le 
Japon — qui produisait alors moins d'un mil- 
lion de tonnes de houille par année — que 
24 usines ou fabriques à vapeur, et leur force 
motrice totale atteignait à peine 1 748 chevaux- 
vapeur. 
■^te, voici un tableau qui traduit d'une 
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manière fidèle li^ développe m çnt industriel du 
Japon au cour« des dix dernières anuées qui L 
ont suivi la guerre de 1894-1895 : 



OéTttioppemcal d* rMiulrir japumtitt pmdamt 
U pénodt AietmuU ISOS-tOOS ; 



ÎÏSS 


4 Ml 


t03l 




49773 


196 689 


4810833 




aifWflSST 


1» (08317 


tS 884 ISO 


41087008 


687B303 


t4i*W(PI3 






M 


77 




SM4 




«9017 



Oïliiai et lUlier* i vipenr , 
Nombre Jv iBMhinM .... 
Korca ta ebti>ai-t>^iDr. . . 
PtlacipatM prodaotloaa : 

Houilla (lonnr*) 

CuiTM Ikmt) 
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Fa il ne s'agit, rian» lo tableau ci-dessus, que 
de l'industrio proprcmeul dite ; maia lo même 
développement s'est produit pour les, entreprises 
commerciales, et le» Compagnies de transport 
terreslriïs et maritimes : A la fin de 189V, il n'exis- 
tait au Japon que 2 84i Sociétés ayant un capital 
nominal (le2452Sl 624 yens, el 361 de ces sociétés 
seulemonl avaient un capital supérieur à 100 000 
yens. A la fin de 1896, le nombre total des So- 
ciétés japonaises était brusquement porté ft 
4Si9 avec un capital nominal de 619223949 
yens, dont 397K64532 yens versés et le capital 
d« 926 d'entre elles se trouvait supérieur k 
100 000 yens. 
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Le petit tableau ci-après va nous indiquer la 
ature et l'importance des nouvelles Sociétés 
Dustituées entre 1896 et 1904 : 





K0«- 


1806 


= 


I90H 


œSi.;. : : : : 

VaasporU 


117 

!777 
33i 


Yena, 

1666160 

sa 000 900 

19Ï73S7H 

113 216760 


,3. 

«630 
696 


3368990 
139111 OS» 
4âe4l)4;9it 
31364nO0fl 


TOTADI 


iS95 


397Sie8aS 


9006 


073836338 



Sur les 9006 Sociétés japonaises existant à la 
ko. de 190^ : 4 216, représentant un capital versé 
ideS58457 0i3 yens, étaient des Sociétés anony- 
imes par actions; 3515, ayant un capital versé 
:de 57 006 029 yens, des Sociétés en commandite ; 
;et 1 275, disposant d'un capital versé de 60 mil- 
lions 373 483 yens, des Sociétés en nom collectif. 

Pour montrer à quel point les producteurs et 
[commerçants japonais savent utiliser la puis- 
sance de l'association, il nous suffira de dire que 
lia moyenne du capital versé par Société est de 
Mt506i5 yens pour les Sociétés de transport ter- 
[restres et maritimes (chemins de fer, tramways 
et Compagnies de navigation); de 82842 yens 
[pour les Sociétés commerciales, comprenant les 
banques, les maisons de commerce, etc. ; de 
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77 343 yens pour les Sociélr^s industrielles et i6 
H58i yens seulement pour les Sociétés agri- 
coles. 



Un autre exemple peut nous montrer Testra- 
ordinaire facilité qu'ont les Japonais de s'assilIli^' 
1er les pratiques les plus compliquées de la civi- 
lisation moderne. Avant 1881, il n'y avait pasau 
Japon une seule Compagnie d'assurances con- 
stituée à la manière européenne. Une première 
tentative d'assurance maritime, faîte en 1881 
avec une toute petite Société au capital de un 
million de yens seulement, ne donna d'abord 
que de médiocres résultats, parce qu'aucune loi 
ne régissait cette sorte d'entreprise au Japon; 
mais la publication du nouveau Code de com- 
merce japonais fixa déJinitivement la législation 
sur la matière et le petit tableau suivant va nous 
montrer les progrès réalisés au Japon, à douze 
années d'intervalle, par les Compagnies d'assu- 
rances indiffènes sur la vie et contre l'incen- 
die ' : 



1, lDdépen[l:immeiit ûcs 34 Gampagaii 
vie et de 19 Compagnies d'assurances contre rincendie il «(i«- 
tait an Japon, Il la fin de 190S, 3 Sociétés d'assurances mari- 
times ayant encaissé 39B17n07 jeos déprimes sur 11 760 assu- 
rés. A la Qn de la même année 3 Compagnies d'agsuruicet 
contre l'incendie avaient une branche d'assurances tmc 1*1 
Iransports mais sans grande importance. 
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muation des Compagnies japonaiis 
en 1893 et 1904. 
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131739391 
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lapîtal social Q/tnà). 

téierves — 

lonabre de polices. .■■... 
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19003 
91 SOI 063 



isaooooo 

9 8997IS 

5B1319 

331117011 



C'est peu, assurément, si l'ou compare la si- 
tuation des Compagnies japonaises actuelles à la 
situation des Sociétés similaires des grands pays 
de l'Europe, mais c'est énorme si l'on tient compte 
de la rapidité avec laquelle ces résultats ont ét^ 



' TT„ 4n 



Un dernier fait : en 1896, deux clearing- 
iliouses, organisés d'après le système des clea- 
riug-housesfoQctioiinanten Europe et aux Etats- 
Unis — sauf quelques modifications de détail — 
existaient, l'un à 'Tokio et l'autre à Osaka. Pen- 
dant cette année, les deux établissements liqui- 
idêrent 674239 effets représentant une valeur de 
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555 834840 yens, soit une moyenne de 824 yens 
par effet. 

En 1906, quatre nouveaux clearing-houses 
fonctionnaient à Kyoto, Yokohama, Kobé et Na- 
goya, et, pendant cette année, les opérations de 
liquidation de ces six établissements ont porté 
sur 6942 485 effets i^eprésentant une valeur de 
7 1 24 059 761 yens, soit une moyenne de ,1 026 yens 
par effet. 



XI 
Les finances publiques et la dette du Japon. 

Let finances japonaises avant et après la Révolution de 1868, — 
La période 1875-1896, — Guerre contre la Chine et programme 
de la revanche de Simonosaki, — La période de 1896-1904, — 
Les dépenses d'ordre militaire, — Emploi de l'indemnité de 
guerre chinoise, — Histoire de la Dette japonaise de la Révolu- 
tion à la fin de la guerre contre la Russie. — Les frais de la 
dernière guerre, — Réorganisation des finances et établissement 
du nouveau budget. 

L'histoire financière du Japon moderne peut 
se diviser en trois périodes : 1® La période d'or- 
ganisation, allant de 1869 à Fexercice 1894-95 
qui précéda la guerre contre la Chine ; 2® La 
préparation de la revanche de Simonosaki, com- 
mençant à Texercice 1897-98 et se terminant avec 
l'exercice 1903-04; 3® Enfin la grande guerre 
contre la Russie et sa liquidation, c'est-à-dire 
les trois derniers exercices connus. 

Après la Révolution, le gouvernement mika- 
donal opéra la liquidation financière de l'ancien 
régime féodal : 1* En prenant en charge les det- 
tes contractées par les Daïmios, qui gouvernaient 
et administraient leurs fiefs d'une manière à peu 
près indépendante; 2^ En rachetant les droits 
héréditaires de la féodalité (Daïmios et Hattama- 



tes) et de la caste milîlairc des Samouraïs. Par 
contre, il organisa et centralisa toutes les admi- 
nistrations de l'Etat : finances, armée, marine, 
justice, travaux publics, etc., etc., et supprima, 
dès l'année 1873, l'ancien système des redevan- 
ces en nature qu'il remplaça par ud impôt fon- 
cier de 3 pour 100 sur la valeur des biens fonds 
imposables. 

Avant la Révolution le budget du Mikado ne 
disposait que de ressources très restreintes ; 
l'exercice 1867-68, allant du V décembre (867 
au 31 décembre 1868, ne réalisa que 3 664780 
yens de receltes ordinaires, dont 2 009 Dit 
yens d'impôt foncier en nature; 720867 yens 
de droits de douanes; S35602 yens d'autre» 
taxes et 399297 yens d'exploitation des biens de 
l'Etat et de recettes diverses. Il est vrai que les 
dépenses ordinaires ne furent que de 5506 253 
yens, sur lesquels la Guerre et la Marine absor- 
bèrent seulement 1059798 yens. Mais les évé- 
nements qui aboutirent k la Révolution du 6 dé- 
cembre 1868 nécessitèrent 24 998833 yens de 
dépenses extraordinaires qu'on dut couvrir par 
une émission de papier-monnaie et par des em- 
prunts temporaires. 

Le budget 1869-70 peut être considéré comme 
le dernier budget de l'ancien régime ; le budget 
1873-76 fut le premier budget normal du nouveau 
Japon et, à ce titre, il est intéressant de le com- 
parer au budget de l'exercice 1894-9S qui ter- 
mine la période : 
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Recettes budgétaires Japonaises. 

(En milliers de yens,) 



Recettes ordinaires : 

Impôt foncier . . . 

— sur le revenu. 

— sur les patentes 

— sur les boissons 

— sur le shôyu . 

— sur le sucre. . 

— sur les mines. 

— sur les Bourses. 
Droits de Douanes. . 

-^ du Timbre. . . 
Administrations de TËtat 
Recettes diverses. . 



Total des Recettes ordinaires 

Recettes extraordinaires : 

Émission papier-monnaie. . 

Emprunts 

Autres recettes 

Total des Recettes extraor- 
dinaires 



Total général des recettes. .| 



1869-70 



8219 

7> 
» 
» 

y> 

648 

» 

194 

982 



10043 



5355 

4782 
779 



10916 



20959 



1875-76 



50345 
» 

2556 

» 

7 

» 
1719 

701 
5176 
3283 



63787 



» 
5696 



5696 



69483 



1894-95 



39291 
1354 

16156 

1383 

» 

241 

588 

5755 

793 

13957 

10230 



89748 



8422 



8422 



98170 



Dans le budget de 18691870, l'impôt foncier, 
qui représentait plus des huit dixièmes des re- 
cettes ordinaires du nouveau gouvernement, 
était encore payé en nature. En 1871, on créa un 
premier impôt indirect, Timpôt sur le saké, 
boisson obtenue par fermentation du riz et non 
distillée. Cet impôt, perçu à Forigine comme 
simple droit de permis sur les brasseries, fut 
augmenté en 1875 et appliqué aux débitants. 
Dans le budget de 1875-1876 il donna 2555595 
yrens de recettes, mais il devint rapidement une 

40 
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des priacîpales ressources du budget impérial, 
et après avoir été très souvent remanié et aug- 
menté, nous le voyons figurer pour 16155 657 
yens dans le budget de 1694-1895. 

En 1871, le nouveau gouvernement procéda à 
l'établissement du cadastre et en 1873 il rem- 
plaça l'ancienne dlme prélevée en nature sur le 
produit des terres arables, rizières et terres sè- 
ches, par un impôt foncier sur la base de 3 pour 
100 de la valeur des biens fonds imposables. Cet 
impOt, abaissa à 2.50 pour 100 en 1877, a été 
porté pendant la période 1897-1903, à 3,30 pour 
100 pour les rizières, terres labourées et terrains 
d'haîsilation rurale et à 5 pour 100 pour les ter- 
rains d'habitation urbaine. 

En 1873, on créa aussi un droit de timbre pour 
frais d'enregistrement qui produisit seulement 
700751 yensdanslebudget de 1875-1876et 793 437 
yens dans celui de 1894-189S ; mais ce droit, 
ayant été appliqué à un plus grand nombre d'ar- 
licles, et fortement relevéaprès la guerre contre 
la Chine, donne aujourd'hui près de 30 millions 
I de yens. 

En 1875-1876 l'impôt sur les mines, récem- 
ment créé, ne produisit que 7431 yens; supprimé 
en 1890, puis rétabli sur de nouvelles bases en 
1892, cet impôt n'a jamais donné que des résul- 
tats médiocres. 

Pour continuer la liste des impôts établis au 
Japon depuis 1873-1876, citons l'impôt sur l 
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médicaments livrés au commerce(1877), l'impôt 
sur le shôyu (1885), liquide culinaire préparé 
avec du sel marin et des subslances végétales et 
connu sous le nom de sauce japonaise ; l'impôt 
sur les bourses commercial es et iinancîôres(1 886); 
rimp6t sur le reveau (1887) ; les droits de sortie 
sur les boissons alcooliques (1889); l'impôt sur 
l'émission des billets de banque, etc. 

Les droits de douanes ont naturellement suivi, 
le développement du commerce extérieur japo- 
I nais et leur produit a régulièremeut augmenté 
' d'année en année; quant aux recettes provenant 
des administrations et des ventes de biens de 
l'Etat, le petit tableau suivantindique les progrès 
considérables réalisés entre 1875-1876 et 1894- 
1895: 

iBecettes aauueUes des admiaiitraiioas dus veates de biens 
ds l'Ëtat japonais. 
iMUlUTi it ytnt.) 





187S-76 


1883-84 


iad4-9S 


Pastel et télégrsph«i 

ForêU . 


749 
SH17 


.M7 
311 

177 

93* 
667 


8 381 


VeoW de biens 

Profit du monopole Ubaca 

Produit des chemina de fer 

Produits divers 


656 

3m 
3ai3 


Tetani 


8176 


4338 


leeoi 



L'impôt sur le revenu, qui figurait déjà dans 
le budget de 1894-1895 pour une recette de 
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i 353518 yens, fut créé en 1887, mais son assiette 
a été remaniée en 1899. 

Entre 1887 el 1899, les revenus imposables, 
divisés en cinq catégories, payaient les tases 
suivantes : 



I. De 300 à 1000 yens | 

S. De 1001 k 10000 — I SO 

3. De (OOU k «000 — « 

i. De SOOOI k 30000 — S SO 

S. Au-deasu* de 30000 — I 50 

Les revenus au-dessous de 300 yens étaient 
exempts de l'impôt, de même que les Sociétés 
commerciales cl industrielles. 

La loi de 1899 a maintenu l'exemption en fa- 
veur des revenus inférieurs à 300 yens, mais 
elle a appliqué l'impôt aux Sociétés commer- 
ciales et industrielles avec certaines réserves. 

Quant à la masse des contribuables, elle a été 
divisée en douze catégories, avec une taxe pro- 
gressive ainsi graduée : 



3. De 1001 à 2000 — . 

t. De 1001 à 3000 — . 

8. De 3001 k 5000 — . 

6. De 5001 à lOOOU — . 

7. De 10001 à IKOOO — . 

8. De 13001 à 90000 — . 

9. De 30001 à 30000 — . 

10, De 30001 à 60000 ~ . 

11. De 80001 à 100000 — . 



Depuis la revision des traités de commer( 
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la taxe est imposée à tous les étrangers domici- 
liés au Japon depuis au moins un an, et aux re- 
venus des étrangers qui, n'ayant pas leur domi- 
cile dans l'empire, y ont cependant des biens 
ou une exploitation quelconque. 

L'impôt sur les opérations (le bourse, créé en 
1885, ne visait que les ventes à termesur le riï, 
sur les rentes de l'État et sur les valeurs mobi- 
lières ; le riz et les renies payaient une taxe de 
< 0,03 pour 100 sur le montant des transactions 
I et les autres valeurs 0,06 pour 100. K partir de 
1893, la taxe s'est appliquée à toutes les tran- 
I sactions sur marchandises, actions et obligations 
de Sociétés, sur la base de O,0fi pour 100 du 
montant des opérations, et sur les opérations en 
rentes d'État et obligations provinciales dont le 
taux de perception est resté de 0,03 pour 100 du 
montant des transactions. 

Cet impôt, malgré sa quotité élevée, rend très 
peu parce que ta plus grande partie des opéra- 
tions financières et commercialess'effectuent en 
dehors des Bourses, qui sont généralement des 
Sociétés par actions à responsabilité limitée. 

Telles senties ressources que le gouvernement 
mikadonal avait pu obtenir du pays un quart de 
siècle après la Révolution. 

Entre 1875-1876 et 1894-1895, les recettes or- 
dinaires du budget avaient progressé de 
25961 000 yens et, parallèlement à cette pro- 
gression, le commerce extérieur japonais était 
de 48 586 738 yens en 1875 à 230 728042 yens en 
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^^" 1894; le nombre des kilomètres de chemins de ' 


fer mis en exploitation par l'Etat et les Compa- 


gnies privées, de61 kilomètres à 3 410 kilomè- ' 


1res, et l'ensemble de la population japonaise 


de 34 & 42 millions d'habitants. 


Pendant cette périocle, l'administration s'était 


organisée à l'européenne et le tableau suivant 


nous montrera les crédits dont chaque déparle- 


ment ministériel disposait au moment de la dé- 


^^ claralion de guerre ft la Chine : ^1 




^^H (En dt ^^ 


^^H NATURE DES DEPENSEE 


1869-70 


1875-76 


ia94-9S i 


^^^1 Liste 


354 


933 


3000 ' 


^^^H Affaire! étrang. 




1 ordinairti. 
'1 eulraord. 




47 


645 


719 
311 


^^H Inténenr. . . 




\ ordinairea. 
1 extraord. 




/ 


1134S 
Î33 


7tS( 

Ï4» 






S ordinoire*. 




747S 


Îi852 


iS4e3 






i exiraùrd. 




97S4 


13337 


4718 






\ ordinaifii. 








78» 


^^^ Marine.. . . 




\ ordinairet. 
'i extraord. 




Ïi04 


9 786 


3681 
i87i 

3680 


^^^^b Justice.. . . 




\ ordinairet. 
1 cjrtraord, 




U 


1111 


51 


^^^f iDBtnict. 




\ ordinairet. 
'i extraord. 




m 


1744 


9ï3 

lia 


1 Agriculture el 


^ 


.1 extraord. ' 






;; 


aei 

334 






\ ordinmV», 






0197 


6171 


^^^^L Total des dépenees 


■| extraord. 
\ ordinairet. 






" 


1448 


10 384 


KO 613 


60 431 


■| extraord. 




975i 


IÎB90 


17707 
78118 


20106 


e9ï03 


^^^H Comme nous l'avons déjà dit, les Japonais -^H 
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gouvernés par les anciens clans féodaux devenus 
la classedirigeante du nouvel empiro— dt^cla- 
rèrent la guerre à la Chine en 1894 avec l'espoir 
de s'élablir définitivement en Corée et d'y devan- 
cer les Russes, dont la construction du Transsibé- 
rien, commencée le 16 mai 1891, les inquiétait 
beaucoup. Une fois maîtres de la Corée et de la 
presqu'île du Leatong, qui commande le golfe 
du Petchili, ils pouvaient espérer prendre ladi- 
rection politique de la Chine et l'associer, par 
des liens d'intérêts communs, aux destinées de 
J'Empire du Soleil levant. 

La guerre, commencée le I*' août 1894, fut 
officiellement terminée le 17 avril 1893 par le 
traité de Simonosaki. Pour y faire face le gou- 
vernement japonais émit, au cours des années 
1894, 1895 et 1896, trois emprunts de guerre 5 
pour 100 qui produisirent un totalde 90 millions 
de yens ou 232 470000 francs. En outre de 
ces trois emprunts, le gouvernement en créa un 
quatrième de 3S millions de yens ou 90 405000 
francs, dont il remit les titres à la Banque du 
Japon en remboursement de ses avances ; ce qui 
porta à 125 millions de yens, ou 322 875000 
francs, la somme totale que le Japon dut eraprun- 
terpour couvrir ses dépenses de laguerrecontre 
la Chine. 

Mais il ne s'agit là que des ressources extra- 
ordinaires fournies par l'emprunt, car les Japonais 
se préparant à la lutte depuis 1891 avaient in- 
scrit, dans leur budget annuel, des crédits im- 



portants pour la Guerre et la Marine unique- 
ment couverts par les recettes ordinaires du 
Trésor ; et leurs excédents de recettes sur les 
dépenses, réalisés pendant la période 1891-189i 
(plus de 90 millions de yens), leur permirent 
de commencer les hostilités sans emprunt pu- 
blic. 

Au moment de la déclaration de guerre à la 
Cbine, la situation financière du Trésor japonais 
était donc excellente, de même que la situation 
économique du pays lui-même. Ce qui leprouve. 
c'est que le gouvernement mikadonal n'eut pas 
besoin de faire appel au crédit de l'étranger et 
que les trois emprunts publics qu'il contracla 
pour couvrir les dépenses de guerre — em- 
prunts intérieurs S pour 100 — furent émis au 
pair et couverts plus de deux fois et demie par 
les capitalistes japonais. 



Avec le traité de Simonosaki commence poul- 
ie Japon une nouvelle période linancière dont 
les phases successives sont singulièrement inté- 
ressantes. Par ce traité le Japon reçut l'île de 
Formose, une indemnité de guerre de 200 mil- 
lions de tal>l5-ku pings, plus de 30 millions de 
taëls pour la rétrocession de la presqu'île du Lea- 
tong que les troupes victorieuses du Mikado oc- 
cupaient : soit environ 943 millionsde francs en 
ajoutant les întérCls à l'indemnité proprement 
dite. C'était beaucoup, en tenant compte de ," 
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situation précaire dans laquelle se trouvait alors 
la Chine et des faibles sacriPices que le Japon 
avait dû subir pour la réduire à merci ; mais ce 
n'était rien comparativement à ce que les Japo- 
nais attendaient de leur victoire. 

Nous avons longuement expliqué, dans notre 
deuxième chapitre, ce que furent les suites du 
traité de Simonosaki, et sans revenir surle détail 
du programme financier voté en 1896 par la 
Diète impériale V il nous suffira de rappeler que 
les dépenses publiques japonaises, qui n'avaient 
été que de 78128 648 yens dans le budget de 
l'exercice 1894-95, se trouvèrent brusquement 
portées au chifiFre de 223 678 844 yens pour Texer- 
cice 1897-98 et que, sur ce montant, les dépenses 
ordinaires et extraordinaires de la Guerre et de 
la Marine figuraient pour 110 542000 yens, con- 
tre seulement 20 662000 yens dans lé budget 
de 1894-95. 

D'ailleurs on comprendra mieux Timportance 
de Teffort financier que le gouvernement japonais 
a demandé au pays pour réaliser le programme 
de la revanche de Simonosaki, en comparant les 
dépenses budgétaires de Texercice 1894-95 à 
celles des exercices suivants : 



i. Nous verrons plus loin que la Diète impériale vota 
33 570 000 yens d'impôts nouveaux en 1896, et 42 020 000 yens 
d'autres nouveaux impôts pendant sa session de lS99-i900. 
Soit un total de 75 590 000 yens ou 205 millions de francs. 
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tte progression se continua jusqu'à la fin de 
'^ercioe 1902-1903, considéré comme le terme 
e la période des préparatifs militaires et, à ce 
titre, le petit tableau suivant mérite l'attention: 

Dépenses ordinaires et extraordinaiies de la Guerre et 

de la Marine juponaiaes «a l)HU-95 et pendant les tept 
' ont suiïi le [raiW de Simonoiaki. 

(En millieri de yent.) 



lOlBl 



i()a03 



18l>a-97.. 
tSV3-7ê.. 
1698-99,. 
ISgiHKI.. 
1900-01.. 

i«n-oa.. 

1903-03,. 



es.wt 

74838 
4944S 



3000S 
S039S 

61661 
3âi7S 
W979 
36316 



73118 
110 643 
H1417 
114111 
133113 
101361 

89 768 



Moyenne aunueiU, , 



403601 
57000 



319170 
470S4 



73167* 
fOiSSi 



Les chiffres de ce tableau, tirés des budgets 
officiels japonais, montrent l'effort colossal que 
le gouvernement mikadonal a imposé au pays 
pour préparer la revanche de Simonosaki. Les 
dépenses totales de la Guerre et de la Marine pas- 
sèrent brusquement de 53 millions de francs à 
une moyenne annuelle de 270 millions de francs 
et pour la période septennale 1896-1903 lesdeux 
départements absorbèrent 1 890 millions de 
francs, alors que pour la période septennale pré- 
cédente 1888-1895 l'ensemble des mémesdépen- 
malgré les préparatifs de guerre contre 
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Emploi de rindemnité chinoise. 

Yens. 

Expansion militaire 86800234 

— maritime 139259717 

Établissement d'une fonderie 579762 

Dépenses extraordinaires de la gaerre de Chine. . 78957165 

Service de transport et d'informations 3 214 485 

Maison impériale 20000000 

Fonds de vaisseaux de guerre 30000000 

— de prévoyance lOOOOOOO 

— d'éducation c . lOOOOOOO 

Déficit budgétaire de 1898-1899 12000000 

Solde disponible 4717 704 

Total égal 365529067 



Indépendamment des ressources fournies par 
rindemnité chinoise, le gouvernement mikado- 
nal, en 1896, obtint de la Diète 33 570 000 yens 
d'impôts nouveaux ; mais cette somme n'étant 
pas suffisante pour l'exécution du vaste pro- 
gramme que l'opinion publique japonaise avait 
impérieusement réclamé au lendemain du traité 
de Simonosaki, la Diète, après les péripéties 
dont nous avons parlé dans notre deuxième cha- 
pitre, finit par accepter en 1899 une forte aug- 
mentation de l'impôt foncier, qui ne devait être 
appliquée que jusqu'à la fin de 1903, et le relève- 
ment d'un certain nombre d'impôts indirects qui 
donnèrent 42 020 000 yens de recettes ordinaires 
nouvelles à ajouter aux 33 570000 yens déjà vo- 
tés en 1896. 

Gomme nous l'avons fait pour les dépenses 
budgétaires, le tableau suivant va nous permet- 
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^^^ Ire (le suivre les conséquences financières ^H 


r mesures fiscales acceptées parla Diète : ^H 


^^^H Recettes budgétaires japonaises pour la péiiods ^^M 


^^B iS9i-9S à laotm -. ^M 


^^H (En de ^H 


^H 


(894-95 


1897-9S 


imxw)! 


^M 


^^^1 Recttta ordinaires. 








^^H 


^^F ImpAt roncier .193<ll 


3796S 


W7I8 


^H 


^^^ — snr le Revenu. . 1 354 


i09S 


6368 


?«■ 


W — — Patentes. . 




t4ie 


ea'ii 


6ÏW" 


■ _- _ Boissons.. 


l6°)Sfi 


31 161 


SOiSO 


839» 


1 _ _ Shoyu.. . 


1383 


1033 


3IH 


35» 


1 - - Sucie.. . 








4140 


■ _ _ Mines,. . 


311 


411 


634 


7«S 


1 — - Boorses, . 




1106 


1113 


SU 


■ Droits de douanes. . . 


S 763 


8090 


17010 


ISSU 




793 


71S3 


12189 


13 M3 












^^^M_ 


13967 


19t93 


40 074 


49 SIS 


^^^m Tues et Recettes di- 










^^^B ToTtu des Becelta ordi- 


10130 


10831 


8103 


8017 










^^^V 

^^H Rtcettet 


89 748 


mm 


191 170 


111140 








^^^^H exlTiiurdinaiTei 










^^F Indemnité chinoise.. . 




40 361 


31140 


4716a 


■ Emprunta publin. . . 




36390 


38140 


11741 


m — teuporairei . 






ssoo 


9000 


■ Recettes diverses, . . 

■ Total des Rteetta t»- 


B4îa 


S64ie 


13 SOS 


14191 








1 


■ Iraor-dinairel. . . . 
1 Total génébal des Ro- 


Biii 


101167 


103 68» 


?^«^ 








=^^H 




98170 


116 390 


90583a 


»n 


^^H Ainsi, en 1902-03, timpâl foncier donnait 


^^H 7 214000 yens déplus qu'en 1894-95; mais 


^^M en 1899 il avait été relevé de 0,8 pour 100 


^^^H sur la valeur des terres labourables, des rizitt^H 



et des terrains d'IiabîUlion rurale, el de 2,-^0 
pour 100 sur les terraias d'habitation urbsin<>. 
XS impôt sur le revenu représentait, de son côUÎ, 
Une majoration de 6107 000 yen8, et l'im- 
pôt sur les patentes, créé en 1896, four- 
nissait 6 777000 yens de ressources nouvelles. 
Mais la plus forte augmentation appartenait & 
Vimpât sur tes boiuom : soit 47768 000 yens; 
puis venaient par ordre d'importance les 
produits des administrations et biens de fÉlat : 
35 962000 yens — sur lesquels le monopole du 
ïaôflC, créé en 1896, représentait 12368000 yens, 
et l'augmentation des recettes des postes el ti'M- 
yrapAes et des Chemins de fer de l'État: 16463000 
et 6 008000 yens — les droits du timbre et Im 
droits de douanes avec une plus-value rMpeclive 
de 13055 000 et 9746 000 yens, etc. 

Bref, à huit années d'intervalle, les recettes 
ordinaires du budget japonais se relevèrent do 
131492000 yens ou 146 pour 100; mais cette 
augmentation considérable, ajoutée à l'indem- 
nité chinoise, ne fut pas suffisante pour 
couvrir toutes les nouvelles dépenses occasion- 
nées par la réalisation du programme de l'ex- 
tension militaire et navale et par l'exéculion de» 
nouveaux travaux publics car, entre le 31 mars 
1895 el le 31 mars 1903, la dette publique 
japonaise passa de 295807000 à 552181000 
yens : soil une différence de 256374000 yens, 
dont 158744000 yens d'emprunts intérieurs et 
97630000 yens d'emprunts étrangers. 
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!S«M vrÎTims ainsi à la guerre eool 
Mssàe, BUS araot d'aborder Tt^lude des fil 
ea» japonaM». depa» le commencement 
iKMtîlHês jsMiu'à l>labnration dii budget en 
ca«n (tSM-lMT). il e«l n<ces»airv de rappeler 
les ar ipa m s de h délie publique du Japon el Ae 
«s 4éTeliippeiDej]U socce&sifs. 



Ab leodemaîn de la Révolutions de 1868, lu 
goaTernpmest du Mikado se trouva dans une 
aitoatioD GnaDci^re des plus graves \ Sous le 
ri^me sboguDal, tel que Y^yas l'avait institué 
» 1603. le iapon avait joui d'une longue pé- 
riode de pais, mais aucun des grands travaux 
publics, qui attestent encore aujourd'hui la 
puÛMDce des anciennes civilisations égyptienne, 
grecque, romaine et même chinoise, ne vint 
améliorvr la situation économique du pays. 

Or, nous avons expliqué, dans notre premier 
cfaapitrv. quelle était l'oi^nisation sociale de 
l'ancien Japon féodal. Le Mikado et ses grands 
vassaux vivaient du produit des impôts prélevés, 
d'une manière plus ou moins arbitraire, sur les 
paysans et les commerçants. En renversant le 
shogunat et en reprenant le pouvoir effectir, le 
Mikado supprima les pouvoirs fiscaux des Oaïmios 
et de leurs feudatuires et centralisa l'admî- 
nistrafion directe de tout le territoire de l'Em- 
pire. Les paysans devinrent légalement proprié- 
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taires des terres donf ils n'avaient eu justju'aloK 
que l'usufruit, et la dlme en nature, qu'il» 
payaient Jadis à leurs seigneurs, fut transformer 
en un impôt foncier d'Etat sur les bases que 
nous avons indiquées dans un chapitre précé- 
dent. 

Le nouveau gouvernement procéda i la liqui- 
dation financière de l'ancien régime en ractietant 
d'abord les droits héréditaires de la caste mili- 
taire qui, ne devant plus recevoir aucun subside 
des Daïmios, serait devenue un danger pour 
la tranquillité publique. L'n premier emprunt 
de 11720 000 yens (représentant alors un peu 
plus de 60 millions de francs). conIrBcté à 
Londres en 1873, au taux de 7 pour 100. fut 
consacré à cette opération. Les membres deœlte 
caste reçurent une indemnité en numéruire et 
restèrent libres d'adopter telle carrière qu'il leur 
conviendrait de choisir. 

Un autre emprunt de 4 850000 yen» avail déj* 
été réalisé à Londres, en 1870. pour Iscooslruc' 
tion du chemin de fer de Yokohama à YéJo, 
devenue la nouvelle capitale de l'Kmpire sous 
le nom de Tokto. 

Après le rachat des droits hérédilaires de ta 
caste militaire, il fallut liquider les delte» par- 
ticulières des 227 domaines seij>neuriaux dont 
le nouveau gouvernement reprenait l'adminiii- 
tration directe. Toutes les deltea unlérieurnii & 
l'année 1843 furent déclarée* non recevahles ; 
les dettes coDlractéea de 18(4 à 1867 inclusive- 
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ïKi^Til. rri formADt uD total de 10972725 yens, 
.S^inr^rit Viituienne dette sans intérêt que le 
^ouvern^mrnt s'engagea à rembourser par an- 
nuité f>«-n<lânt une période de 50 années. Mais 
!-^s 12 i22S2ô yens de dettes contractées par les 
bâirir.'<. f-«*ndant la période de transition de 
!^•v^ à IST2. furent convertis en titres de la non- 
**i\^ '-W.y fl»- 1 Etat, rapportant i pour 100 d'in- 
tvrrt à leurs avants droit et amortissables en 
1:0 ann»>>. •>> titres sont complètement rem- 
î oiirst's «Irpuis 1S96. 

[it^ux autres petits emprunts, aujourd'hui 
amortis, furent encore émis pour capitaliser un 
certain nombre de pensions dues aux anciens 
fon«'tionnaires civils des Daïmios et aux prêtres 
shintoïstes qui perdirent leurs traitements avec 
la révolution. 

Mai"^ la partie la plus lourde de la liquidation 
«le l'ancien n'irinie. et qui pèse encore sur les 
builirets japonais, c'est celle concernant le rachat 
d«'s droits féodaux héréditaires des Daïmios eux- 
in»*ni»^s. «le leurs vassaux feudataires, et des 
pensions (Tt'ét^s en récompense de services ren- 
dus au nouveau frouvernement. 

Ce ra«^lial s'effectua en 1878-1879, après la 
fameuse insurrection de Satsuma dans le Sud- 
Ouest (1877). et le montant nominal de ces ti- 
tres, qui portent dans la dette publique japo- 
naise le nom de KinrokU'Kôsal'Shàsho, atteignit 
173221893 yens, divisés en quatre catégories 
rapportant un intérêt différent, mais susceptibles 
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i conversion après un délai déterminé. En 
^iei le tableau : 

Rentes émises pour le rachat des droits féodaux 
et pensions héréditaires. 

CAPITAL REVENUS 

(En Yens.) 

Hentes 100/0 88a^860 880586 

— 7 0/0 108091910 7866714 

- 60/0 24995995 1499760 

— 50/0 31 328 130 1566406 

Totaux 173221895 11513466 

Grâce à cette opération, les anciens Daïmios 
et seigneurs feudataires, et les pensionnés du 
nouveau régime, touchèrent S, 6, 7 ou 8 années 
de leurs anciens revenus, et furent libres d'en 
réaliser le capital en vendant leurs titres sur le 
marché public : C'est à ce parti que la grande 
majorité s'arrêta, et Ton sait que la presque 
totalité des rentes émises en 1879, pour la liqui- 
lation définitive de Tancien régime, devint la 
propriété des castes sociales (marchands, arti- 
sans, paysans, etc..) qui, avant la Révolution 
de 1868, n'avaient ni le pouvoir de possession, 
ni le droit de porter des armes ou des vêtements 
le luxe. 

Quant au gouvernement, l'opération lui don- 
nait à la fois la faculté d'amortir le capital émis 
et d'en réduire les charges par des conversions 
successives : il n'y a point manqué et la série 
40 pour 100 disparaissait du tableau de la dette 
publique en 1886; la série 7 pour 100 en 1891 
et la série 6 pour 100 en 1894. 
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En résumé, l'ensemble des emprunts contrac- 
tés par le gouvernement mikadonal pour la li- 
quidation complète du régime féodal s*est élevé 
à la somme de 223910330 yens, représentant 
alors environ 1 166 millions de francs. Tous ces 
emprunts étaient amortis au 31 mars 1906, sauf 
351 1 272 yens de Tancienne dette publique sans 
intérêt et 16 631640 yens de l'emprunt 5 pour 
100 Kinrokii'Kôsal'Shôsho \ mais une décision 
gouvernementale ayant décidé que ce solde se- 
rait lui-même remboursé le 23 avril 1906, cet 
emprunt ne figure plus aujourd'hui dans le ta- 
bleau de la dette publique japonaise. 

En même temps que les autres titres du Kin- 
rokU'Kosai'Shôaho devenaient du 3 pour 100 in- 
térieur amortissable, le gouvernement mikado- 
nal convertissait en même type les emprunts 
6 pour 100 émis pour le retrait du papier-mon- 
naie entre 1872 et 1892, et l'emprunt 6 pour 100 
pour le chemin de fer du Nakasèndo, émis en 
1883 (13millionsdeyens)et sur lequel 12923700 
yens restaient à amortir en 1892. 

En 1877, pour faire face aux dépenses néces- 
sitées par rinsurrection du Sud-Ouest, le gou- 
vernement avait contracté, par l'intermédiaire 
d'une des Banques nationales existant alors au 
Japon, un emprunt de 13 millions de yens au 
taux de 7,5 pour 100 amortissable en 20 an- 
nées : La dernière annuité de cet emprunt a 
été payée en 1897. 

En 1879, après le rachat des droits féodaux 
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léréditaircs des Daïrnios, le montant total de 
la dette publique japonaise s'élevait à 250 026000 
yena ; en J893, au moment de la guerre contre 
la Chine elle atteignait 295807000 yens et voici 
qu'elle est devenue entre 1893 et 1903, à la 
veille de la guerre contre la Russie : 



Situation de la Dette publique japonaise m 31 

des années 189G, IH08, 1901 «t ma. 


mars 


(En 


mllUr, de yen.,) 


NATUnE DES ESIPIIUN 


^ 


ISftï 


1898 


f«)l 


IWKl 


Emprools inlÉriaiirs 


i81697 
ÏIIO 

aaoïw 


tîmt 


388 aw 

97(KflJ 
ÎÎOOO 


43ï5m 

97(130 


Prêts temporaires 

Total de ta Délie 


«000 


3^807 


iîl346 


308404 


SBllSi 



Entre le 31 mars 1893 et le 31 mars 1903, le 
gouvernement mîkadonal aenupruntiî une somme 
totale de 340193000 yens et amorti ou rem- 
boursé 83819000 yens d'anciennes dettes : soit, 
entre les deux dates, une augmentation nette de 
â5637i000 yens provenant d'abord des emprunta 
émis à l'occasion de la guerre contre la Chine 
(125 millions de yens), puis des emprunts inté- 
rieurs et extérieurs destinés à développer le- 
réseau des Chemins de fer de l'Etat, à exécuter 
les travaux publics décidés après la guerre sur 
le territoire de l'Empire et dans l'île de For- 
lose et, enfin, à réaliser le programme de l'ex- 
pansion militaire et navale dont nous avons 
parlé d'autre part. 

La guerre russo-japonaise éclata le 7 février 
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la Chine — n'avait atteint que 418 million9 de 
francs. 



Pour faire face h cfts nouvelles charges, ainsi 
qu'aux relèvements de crédits accordés aux au- 
tres services publics, le gouvernement mikado- 
nal utilisa à la fois l'indemnité de guerre payée 
par la Chine, de nouveaux impôts et les em- 
prunts intérieurs et extérieurs que la Diète im- 
périale vota dans ses diverses sessions. 

En ce qui concerne spécialement l'indemoité 
chinoise s'élevant, avons-nous dit, à 230 millions 
de taiils, le gouvernement japonais Gnit d'en en- 
caisser le montant en mai 1898. Ce montant, 
d'après le change lixe, représentait exactement 
355980 36i yens auxquels vinrent s'ajouter 9 
millions 548 703 yens, représentant les inlérôts 
donnés par l'emploi du capital disponible jus- 
qu'au 1" janvier 1900, soit au total 365529'"^ 
yens. 

Sur lu proposition du gouvernement la DiftI 
décida d'alTocler la majeure partie de cetto 
somme au programme d'expansion militaire et 
navale adopté en 1896 et voici comment le 
comte Matsukala, alors ministre des Finances, 
résuma, dans son exposé des motifs du budget 
de 1900-1901, l'emploi de l'indemnité 
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soire des dépenses extraordinaires connexes 
avec la guerre : 

(En yoos.) 

Bépenses autorisées par décret impérial à la fin 

de 1903 1562S0000 

Bodget de 1904 420000000 

— de 1905 780000000 

— de 1906 529950000 

Dépenses supplémentaires 96020000 

ToT^L des dépenses extraordinaires 1982190000 

Pour faire face à ces énormes dépenses extraor- 
dinaire (environ 5120 millions de francs) le 
Trésor s'est procuré les recettes suivantes : 

(En yens.) 

Froduit des taxes de euerre 212873000 

Emprunts publics, obligations, prêts 1555670000 

Virement du Compte spécial 67000000 

Contributions volontaires et recettes diverses. . 2000000 

Produits de la vente d'objets divers 16500000 

Reliquat de recettes 128140000 

Total égal des dépenses 1982190000 

Dans le tableau ci-dessus, le montant des 
emprunts publics, obligations du Trésor et prêts 
temporaires, résultant de la guerre, est porté 
pour 1555 670000 yens; mais, d'après les éva- 
luations du ministre des Finances, il paraît cer- 
tain que ce montant dépassera 1 750 millions de 
yens (4 515 millions de francs) quand toutes les 
opérations de liquidation auront été effectuées : 
c'est à peu près le triple de la dette publique 
japonaise au 31 mars 1903 et le rapport minis- 
tériel, reconnaissant loyalement que cette nou- 
velle dette constitue une charge sans précédent 
pour la nation, ajoute : 
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(I Par conséquent, il est nécessaire de se préoc- 
cuper de la qupslion de la consolidation et du 
reniboursement de ces énormes emprunts et il 
importe, pour bien affermir la base de nos finan- 
ces, de déterminer d'avance, et d'une manière 
précise, notre politique financière. En effet, l'ad- 
ministration de CCS emprunts intéresse profondé- 
ment non seulement notre vie économique, mais 
aussi d'autres marchés que le nôtre, attendu que 
le plus grand nombre a été souscrit à l'étranger, n 

il Bien que le conflit russo-japonais soit au- 
jourd'hui terminé, il reste encore de grandes 
dépenses à faire comme conséquence de la guerre, 
notamment celles qu'exige le rapatriement des 
troupes japonaises de Mandchourîe. 

« En ce qui concerne celles qui sont affectées 
à la réfection des armes et des bâtiments de 
guerre, elles ont été imputées au budget géné- 
ral, tandis que les dépenses pour rapatriement 
des troupes et pour récompenses accordées eu 
raison de services méritoires, font l'objet d'un 
budget supplémentaire aux dépenses de la guerre 
qui doit atteindre le chiffre d'environ 510 mil- 
lions de yens (1317330 000 francs)'. « 

Nous allons voir quelles sont les mesures que 
le gouvernement raikadonal a prises pour assu- 
rer un amortissement rapide des emprunts con- 
tractés à l'occasion de la guerre et qui so trou- 
vent compris dans le tableau ci-dessous : 

is pour le projet de l)ad 
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Situation de la Dette publique japonaise au 
31 mars 1903, 1906 et 1907. 

{En milliers de yens.) 



NATURE DES EMPRUNTS 



i» Emprunts intérieurs. 

Ancien emprunt sans intérêt.. . . 
Rentes ponr rachats Droits féo- 
daux : o 0/0 

Emprunt de la Marine : 5 0/0. . 

— Consolidé : 5 0/0. . . . 

— Chemins de fer : 5 0/0. 

— Travaux publics : S 0/0. 

— Ch. f. flokkaïdo : 5 0/0. 

— de la guerre 1895 : 5 0/0. 

— de Formose : S 0/0. . . 
Obligat. Trésor : 5 

— : 6 0/0 



— Monop. Tabac : 5 0/0. . 
Emprunt suppl. pensions : o 0/0. 
Emp. pour dépense extraordinaire 
de Guerre 



Total des emprunts intérieurs. 

2» Emprunts extérieurs : 

Emprunt des Chem. de fer : 4 0/0. 

— Trav. publics : 4 0/0. . 

— Ch. f. Hokkaïdo : 4 0/0. 

— Livres sterling : 6 0, 0. . 

— — : 4 1/2 0/0 
__ — : 4 0/0. . 

Total des emprunts extérieurs 

3« Emp. Rachat papier monnaie, 

Emp. Consolid. dette Gomp. ch. 
de fer 

Total général de la Dette. .. . 



1903 


1906 


4169 


3511 


19630 


16631 


8297 


8297 


167 128 


167128 


37248 


39298 


60134 


66166 


3592 


3592 


116581 


115641 


5434 


34121 


» 


273334 


» 


139 738 


» 


12307 


» 


202 


» 


» 


432550 


879 970 


17 577 


17577 


78052 


78052 


2000 


2000 


» 


214 786 


» 


585 780 


» 


72214 


97630 


970 410 


22000 


22000 


» 


» 


552180 


1 872 381 



1907 



3291 

8297 

167 128 

39298 

66166 

3592 

115641 

34185 

273334 

12310 

282 

310 394 
1 033 923 



17577 

78052 

2000 

214 786 

585780 

244 075 

1 142 271 

22 00O 



19520 



Il est probable que lorsque toutes les dépenses 
extraordinaires connexes avec la guerre auront 
été soldées, la dette publique japonaise s'élèvera 
au montant total de 2 500 millions de yens, soit 
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environ 6 450 millions de francs ; c'est éviileoi- 
ment on tivs gros chiffre pour un pays qui 
vait. eo 1903. qu'une delte totale de 532 iSOSII 
vens, représentant dans le budget onliDaire de 
1903-Oi une dépense de 36iâ4 520 yens pour 
intér^Ls et amortissement ; mais en étudiant le 
programme fioancicr que le gouremeincnt mika- 
dooal a fait adopter è la Diète dans sa session 
d« I90G (22* session), on est moins effrayé des 
conséquences éventuelles de cette effroyable 
surcbarge, car on sent, chez les classes diri- 
geantes japonaises, la volonté absolue de régula- 
riser la situation financière anormale que la der- 
nièro guerre a créée au pays. 



Nous ai'ons vu que l'ensemble des recettes 
ordinaires ont fourni 224 181 000 yens au bud' 
get I903-0i. Pour faire face aux dépenses 
extraordinaires de la guerre, la Diète vota à 
deux reprises, en 1904 et en 1905, l'augmenta- 
tion de presque tous îes impôts existants et la 
création de ressources nouvelles, parmi lesquel- 
les nous citerons une taxe sur les étoffes tissées, 
sur le pétrole (supprimée après la guerre), sur 
les voyageurs en chemins de fer, sur les chèques 
sur les successions, etc. 

Il avait été d'abord décidé que toutes ces aug- 
mentations et créations d'impôts — désignées 
sous le nom de laxes spéciales extraordinairet 
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guerre — cesseraient d'être en vigueur le der- 
nier jour de l'année qui suivrait la paix et, grâce 
à elles, les recettes ordinaires, malgré la guerre, 
s'élevèrent à 299142 000 yens en 1904-05 et à 
374 067000 yens en 1905-06. 

Le Japon n'ayant pu obtenir aucune indemnité 
de guerre de la Russie, c'est à l'aide des seules 
ressources du pays qu'il fallut procéder : 1® à la 
liquidation des dépenses extraordinaires enga- 
gées depuis l'ouverture des hostilités ; 2® à la 
reprise des dépenses urgentes de travaux publics 
et de chemins de fer suspendues pendant la 
guerre ; 3° à la réfection du matériel de l'armée 
de terre et de la marine détruit ou détérioré 
pendant la campagne ; 4® et aux nouvelles char- 
ges que la situation prépondérante du Japon en 
Corée et en Mandchourie allait désormais impo- 
ser au budget métropolitain. 

Gomme première mesure, la Diète impériale, 
dans sa session de 1906, décida de maintenir tou- 
tes les taxes spéciales extraordinaires (sauf celle 
du pétrole) qui auraient dû disparaître avec la 
guerre. Grâce à cette énergique décision, les 
recettes ordinaires ont pu être comprises, dans 
le budget de 1906-1907, pour 392 532000 yens, 
contre 224181 000 en 1903-1904, et cette aug- 
mentation de 168361 000 yens, ou 75 pour 100, 
des recettes ordinaires du pays à trois années 
d'intervalle — malgré une guerre sanglante 
ayant duré plus de la moitié de la période — 
est certainement l'un des faits, car elle s'est faci- 



Recettes budgétaires japonaises pour les exercices 
1893-1894, 1903-1904 et 1906-1907. 



(En millirra de yens.) 



Ilement réalisée, qui militenl le plus en favea 
de l'avenir économique el financier du Japon 
Voici le détail des recettes prévues pour Te: 
cice 1906-1907, comparées aux recettes des e 
cices 1903-1904 et 1893-1894 : 
Se 
Imj 
"-: 
Adi 
Rec 



rSecettea ordinaiies : 

■ Impât TaDcier. . . . 



sur lea Patentes. . 

SUT les Boissons. . 

sur le Shôgu. . . 

sar le Sucre , . . 

sur les Uiues. . . 

sur les Bourses. . 

s de Douane. . . . 

du Timbre. . .. . 

niïtralioDB de l'Élal. 

\ Recettes diverses. . . . 



r El 



Recettes extraordinaires : 

Emprunts 

Indemnité chinoise. . . . 
"leceltes diverses. .... 



It e03 



41)873 
8Si7 
7049 

S31J8 
3543 
6943 



Ï1837 
19371 
S9171 
531t 
IB7f» 



70 843 

lots 

20181 



TCTAI. GÉNÉHAL Ûet 'Rfeeltct 

Parmi les recettes ordinaires nouvelles 
l'exercice 1906-1907, groupées sous la rubn<]u 
Beceltes diverses, figurent la taxe de consomma 
tion sur les fabrications textiles : 3 260 000 yenB 
la taxe sur les voyageurs ; 2 121 000 yens ; le 
droits de succession : 2426 000 yens, etc. 
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Pour les recettes estraordia aires, ce sont natu- 
^llement les emprunts qui fournissant la plus 
rosse partie (environ 203 millions de francs) et 
LUS les 20 281 000 yens de recettes diverses, sont 
sompris 14 247 000 yens de ventes des biens de 
Etat et 2 152 000 jens provenant d'un vireraeni 
lu fonds destiné aux forets. 

Le tableau suivant donne une idée de la 
nanière prodigieuse dont les recettes des admi- 
listrations et des ventes des biens de l'Etat se 
lont développées en quelques années d'intervalle: 

Recettes annuelles 

deg admiiiistrationB ci des ventes de biens de t'Èlai japonais. 

iMillieri de t/f^-) 

ISOi-imi lQU3-i9Ul lilOO-1907 



toBteietTélégrapliei 6i8» ll»tU 30 U9 

PorStB 1061 iîSH 1971 

■^'.onopole du Sel » - Î617S 

— da Garopbre. . , . ■ 37i 911 

— des Tabacs,. . - . » Ii8»8 30289 
Cbcmins de fer de l'Etat. . . 3 710 lo!78 10146 
Vente dea biens — , . . 679 1(31 i\U7 
Recettes diverses I 34S 2377 1C47 

Totaux 12Î83 S.tSoO 118946 

Les recettes prévues au budget de 1906-1907 
pour les administrations et les ventes doma- 
DÏales de l'Etat sont supérieures, à elles seules, 
it la totalité des ressources ordinaires et estraor- 
dinaîres du budget de 1893-1894. Mais il con- 
vient d'attendre la clôture de l'exercice 1906- 
1907 pour savoir si ces prévisions se réaliseront 
complètement. 
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Les dépenses, équilibrées sur le montant de» 
recettes prévues, ont été rL'parties en deux caté- 
gories : i" les dépenses ordinaires, s'élovanl i 
3SS S93 000 yens et constituant le budget normal 
de l'exercice; 2° les dépenses exiraordinaîres 
représentent 139 112 000 yens et réparties entre 
les divers ministères. 

Le trait caractéristique du budget 1906-1907 
n'est pas seulement d'avoir fait entrer dans le 
budget ordinaire une foule des dépenses figuraDt 
a l'extraordinaire dans les deux budgets précé- 
dents (budgels de ^çuerre), maïs surtout l'orga- 
nisation d'un service extraordinaire du règle- 
ment des Délies de tElal qui doit, à l'aide des 
crédits permanents dont il a été doté par une loi 
spéciale, dite « loi du compte spécial dii fonds 
destiné au règlement des dettes publiques r. 
rembourser, dans un délai de trente années, 
tous les empnmts contractés à l'occasion de la 
guerre contre la Russie. 

Cette loi, votée par la Diète et promulguée eu 
mars 1906, estimant que l'ensemble de ces em- 
prunts s'élèveront à 1 700 millions de yens ou 
4 391 millions de francs, a décidé qu'un fonde 
spécial, séparé du reste du budget de l'Etal, 
recevrait chaque année des sommes suffisantes: 
l" pour payer l'inlérét de ces emprunts ; 2° pour 
consacrer HO millions de yens, ou 284 millions 
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de francs, à ramortissement ou au rachat des 
dettes relatives à la guerre et des emprunts 
émis pour les conversions d'anciennes rentes. 

Ce service, dépendant du ministère des Finan- 
ces, est administré par une Commission, présidée 
par le ministre en personne et comprenant les 
hauts fonctionnaires de ce ministère, le gouver- 
neur de la Banque du Japon et d'autres mem- 
bres choisis par le gouvernement. 

La loi dispose que les sommes destinées à 
constituer le fonds extraordinaires peuvent être 
conservées en lingots d'or ou d'argent, ou con- 
verties en titres négociables, ou encore employées 
à des opérations avantageuses et sûres ; le gou- 
vernement conservant d'ailleurs le droit de con- 
vertir les dettes de l'Etat, d'émettre, à leur 
place, d'autres emprunts à plus faible intérêt et 
même de racheter au-dessus de leur valeur 
nominale les dettes qu'il voudrait rembourser. 

Ainsi, cette loi vise non seulement les em- 
prunts émis à l'occasion de la guerre contre la 
Russie mais aussi toutes les dettes de l'Etat 
contractées antérieurement à 1904. Il est même 
probable qu'elle s'appliquera à l'emprunt de 
421 millions de yens que le gouvernement de- 
vra émettre pour le rachat des Compagnies de 
chemins de fer dont nous avons parlé au Cha- 
pitre VIL 

Voici comment se présente le budget des dé- 
penses de 1906-1907, comparativement aux bud- 
gets des années 1903-1904 et 1893-1894 : 
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pourrait alors admettre que la puissance contri- 
butive du Japon est véritablement en état de sup- 
porter les cliarges nouvelles résultant de la guerre 
contre la Russie, et espérer que sa situation fi- 
nancière se régularisera aussi facilement et aussi 
rapidement que s*est régularisée la situation fi- 
nancière de la France après la guerre de 1870- 
4871. 



Le nouvel Annuaire financier du Japon nous ûonut 
le projet de budget pour Texerciee 1907-1908 que la 
Diète a voté sans discussion. Voici le montant total 
des recettes et des dépenses de ce nouveau budget, 
comparées aux recettes et aux dépenses du budget de 
prévision de 1906-1907. 



Budgets de prévision 

des exercices 1906-1907 et 1907-190S. 

{Milliers de yens.) 





1906-07 


1907-08 


AUGMENTATIONS 

en 
1907-08 


Recettes ordinaires. . . 
— extraord. . . . 


392 532 
102 173 


424 447 
186 946 


31915 

84 773 


Total des recettes. . 

Dépenses ordinaires . . 
— extraord. . . 


494 705 

355 593 
139112 


611 393 

412154 
199 239 


116 688 

56 561 
60127 


Total des dépenses. . 


494 7a'5 


611 393 


116 688 



Une dépense extraordinaire de 8 402 813 yens, qui 
n'est pas comprise dans ces chiffres, figurera dans un 
projet de budget supplémentaire concernant les admi- 
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ntsifations du Kouang-Toong et de Sakhaline et les 
chemins de fer et les UnÎTer^iléâ de Corée. 

L'augmentalioQ des recettes ordiasires, provenant 
des impAts, taxes diverses et monopoles de l'Ëtat, est 
prévue pour 31 915000 yens et celïe des recettes ex- 
traordinaires, à couvrir par des emprunts: 84773000 
yens. Sur cette augmentation globale de 116 688000 
yens les dépenses ordinaires absorberont Sa 561 000 
yens et les dépenses ertraordinaires 60 127 000 yens. 

Le budget de 1M6-I907, clos à la date du 31 mars 
1907, semble avoir donné des résultats très satisfai- 
sants, car dans une communication qu'il a faite le 
22 juin dernier à la Société économique de Tokio, 
M. Sakatani, ministre des Finances du Japon a dit que 
les recettes pour l'exercice fiscal 11)06-1907 ont dé- 
passé les prévisions de plus de 30 millions de yens et 
que grâce aux disponibilités existantes le Trésor pour- 
rait peut-être se dispenser de l'emprunt intérieur qui 
a été prévu pour équilibrer le budget de 1907-1908. 

Le ministre a ajouté que l'année nouvelle se pré- 
sentait sous d'beureuses perspectives parce que lu pro- 
duction de la soie semblait devoir gagner 20 pour 100 
sur celle de 1906 ; que la récolle de l'orge avait été 
excellente, que celle du riz s'annonçait pleine de pro- 
messes et que la valeur du commerce extérieur — en 
nouvelle progression sur l'année précédente — s'éta- 
blirait probablement entre 900 millions et un milliard 
de yens pour l'exereiee 1907. 

Le seul point défavorable serait la dépression qui 
règne sur le marché des valeurs mobibëres et qui 
commencerait d'ailleurs à s'améliorer. 

Pour nous le vrai point noir de la situation écono- 
mique et financière du Japon c'est l'augmentation 
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o(»nsidérahle des dépenses d*ordre militaire que le 
budget de ! 907-11108 comporte, relativement aux pré- 
visions du précédent budget. En voici le détail : 

Dépenses de la Guerre et de la Marine japonaises 

prévues danê les budgets de 1906^7 et 1907-08. 

(Milliers de yens.) 

DÉPENSES 
b'ORDHE MILITAIHE 



1906^7 


1907-08 


AUGMENTATIONS 
DOUr 

1907-08 


50 460 
1677 

28 914 
10 614 


53 664 
57 954 

:i3 414 

49 068 


3204 
56 277 

4500 
38 454 


91665 


194100 


102 435 



Guerre : ordinaires. 

— : extraord.. 

Marine : ordinaires. 

— : extraord.. 

Total général. 



Le gouvernement mikadonal veut évidemment pro- 
fiter des énormes excédents de recettes ordinaires qui 
se sont produites depuis le commencement de Tannée 
1904 pour compléter sa nouvelle organisation mili- 
taire et navale. En etFet sur l'augmentation de 
116 688000 yens de dépenses prévues pour Texercice 
1907-1908, la guerre et la marine absorberont, à elles 
seules, 102 435 000 yens. 

D'après les explications récemment fournies à la 
Diète, dans les dépenses extraordinaires de Tannée 
figurent une somme de 22 004 301 yens pour Tachè- 
vement de Tarmement et Tétablissement du service de 
deux ans dans Tinfanterie, et une somme de 11 289816 
yens pour la construction de casernes destinées aux 
quatre divisions nouvellement créées. 

Ces sommes ne sont que des acomptes sur deux 
crédits, dont Tun sera réparti sur onze exercices et 
Tautre sur quatre. Quant aux chiffres concernant la 
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flotte, ils montrent que le Japon dépensera en sept 
ans la somme de 251 577 102 yens pour augmenter sa 
puissance navale. 

Si le récent accord que le gouvernement japonais 
vient de signer avec le gouvernement de la Républi- 
que française (accord dont nous parlerons dans nos 
Conclusions) doit assurer la paix en Extrême-Orient : 
on est cependant obligé de convenir que le Mikado et 
ses ministres semblent surtout compter sur le vieil 
axiome : Si vis pacem para bellam pour atteindre cet 
heureux résultat. 



XII 



Fructus Belli. 



résultats de la guerre contre la Chine. — L'annexion de For" 
f*iose et sa mise en valeur. — Le traité de Portsmouth. — Étor 
blissement du protectorat japonais en Corée. ^- Réorganisation 
l^ancière du pays de la Sérénité dn matin. — L'île de Sakhor 
Une. — Une gigantesque poissonnerie. — Les chemins de fer en 
Corée et en Mandchourie. 



Si lo traité de Portsmouth n'a pas alloué d'in- 
demnité de guerre aux Japonais, il leur a cepen- 
dant reconnu des avantages considérables dont 
ils pourront certainement tirer de grands profits, 
comme ils ont déjà su le faire avec Tîle de For- 
mose {Taiwan) que le traité de Simonosaki leur 
céda en 1895. 

Formosc, bien que rattachée nominalement 
à la province chinoise du Fou-Kien depuis 
1683, était en réalité un repaire de pirates et de 
bandits que les Chinois n'avaient pu soumettre. 
La population aborigène, en rébellion perma- 
nente contre la Chine, nourrissait en outre une 
haine profonde à Tégard des étrangers qui se 
traduisait souvent par des actes sanglants d'agres- 
sion, dont la Chine supportait généralement lea 
conséquences. 
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En 1874. par exemple, des marins japonais 
naufragés ayant été massacrés par les indigènes 
de Formose et le gouvernement chinois ne vou- 
lant ou ne |K>uvant intervenir pour donner satis- 
faction uu Japon, une expédition japonaise dé- 
barqua dans la petite baie de Liang-Kio, située 
au suii-e>t il* l'île, pour châtier les coupables. 
Une guerre fut sur le point d'éclater à cette occa- 
sion entre la Chine et le Japon: mais, grâce à 
une habile intervention de l'Angleterre, la cour 
de Pékin consentit, par l'arrangement du 31 dé- 
cembre 1874. à donner pleine et entière satis- 
faction au gouvernement mikadonal. 

Rappelons, pour mémoire, que la France avait 
déjà obtenu, par la force des armes, Touverture 
de certains ports de Formose au commerce étran- 
ger et qu'en 188i l'amiral Courbet s*empara du 
port de Kelung, après avoir mis en complète dé- 
route les troupes chinoises qui le défendaient. 

On savait que le sol de Formose, dont la su- 
perficie représente à peu près six de nos dépar- 
tements, était très fertile, puisqu'on la surnom- 
mait « le grenier de la Chine », grâce à 
Timportance de ses rizières et de sa production 
en blé, millet, maïs, patates, cannes à sucre, 
camphre, thé, etc. On savait également que son 
sous-sol renfermait de riches gisements mi- 
niers: or, argent, cuivre, étain, plomb, houille, 
etc. ; mais on connaissait les dispositions hostiles 
de la population indigène, demi-barbare, consi- 
dérée jusqu'alors comme indomptable et on se 
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Semaadatt commuât les Japonais i\ premiruent 
pour y organiser une admiaislralion réguii>re 
et melire en valeur les richesses rulurelles de 

rue. 

Un rapport présenté per le goaTernemeat 
mikadona) à l'Ëxpasilioii onivereell» de Saint- 
Louis, où Formose araît exposé ses principaux 
produits, nous donne de précieux renseignements 
à ce sujet. 

L'annexion fut d'abord purement théorique car 
les insulaires, ilinstigatioa delear dernier gou- 
verneur Lîu et des anciens officiers et fonction- 
naires chinois. s*in&urgèrenl contre leurs nou- 
veaux maîtres. Les troupes Japonaises pacifièrent 
d'abord la r^-giou du nord et un an apr{>s la signa- 
ture du traité de Simonosaki on put remplacer le 
régime de l'occupation militaire par une admi- 
nistration civile qui s'efforça de respecter les 
vieilles coutumes et les usages locaux et qui 
réussit si bien à maintenir l'ordre et à donner 
confiance aux habitants paciliqucsde l'Ile, qu'en 
avril 1897, c'est-à-dire à la lin de la pL'riode de 
deux années que le gouvernement japonais avait 
accordée aux Chinois habitant Formose, soit 
pour quitter l'île, soit pour y rester à condition 
de devenir sujets du Mikado : la presque totalité 
de la population chinoise accepta, sans résen'O, 
la domination japonaise. 

Quatre ans plus tard, en 1901, une nouvelle 
expédition dirigée contre les rebelles du sud ré- 
duisit considérablement le cercle de l'insoumis- 



IM LA SITUATION ÉCONOMIQUE DU JAPON 

sion «ans achever cependant la pacification, car 
les parties montagneuses de Tlle sont habitées 
parties peuplades sauvages représentant environ 
100000 individus, qui opposent aux Japonais la 
plus farouche rt^sistance. Mais il convient d'ajou- 
terrju** lu population chinoise, de beaucoup la plus 
nombreuse et la plus intéressée au rétablissement 
de l'ordre dans toutes les régions de Tile, a offert 
ses services au gouvernement nippon. Elle a 
organisé, à cet effet, des corps de volontaires 
chargés de la police locale, et, sous la conduite 
(rofticiers japonais, une dernière expédition de 
8000 hommes, composée surtout de soldats 
chinois, a été organisée pendant Tautomne 1906 
pour occuper les territoires insoumis. On pense 
que nie entif>re sera pacifiée avant la fin de 1907. 

* « 

L'ile tle Forraose occupe une superficie de 
•U 97 ( kilomètres carrés et sa population, qui ne 
iépassait pa> 2.j00000 habitants au 3! décembre 
lSy7, atteignait le chifl'rede 3 133000 à la fin de 
décembre 1906. 

Le sol de Formose est généralement monta- 
irneux : on n'y rencontre guère que quatre plai- 
nes d'une certaine étendue et de formation qua- 
ternaire. 

Les forets couvrent la chaîne de collines qui 
traverse Tîle du nord au sud, et aussi toute la 
partie orientale. Bien qu'il soit difficile à l'heure 
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r donner sur ses ressources 

^Déments précis, on peut 

i à environ 2116 000 chô (99 

î terrains boisés, ce qui 

t de 60 pour 100 de la sur- 

l Japon, le territoire cultivable 

: les terres basses, qui 

i)3 165 cfaô et les terres hautes, 

, Les premières sont suscepti- 

Isux récolles de riz par an, et, 

ilitae Je principal article d'ali- 

jtys, les agriculteurs indigènes 

me façon toute spéciale à cette 

l de Formose on sème, pour la 

, au commencement ou au mi- 

k et on moissonne cinq mois après ; 

B récolte, l'ensemencement a lieu 

k la lin de juin, et la moisson s'ef- 

^ d'octobre, ou au commencement 

Dans le sud de Formose, ces 

Parancées d'un mois environ. 

ries progrès que la culture du riz 

mose depuis son annexion au Ja- 

bsufflrade dire que la production qui 

B 5 242 000 koku (180 litres) en 1896 

0000 koku en 1904 et comme cette 

I excède de beaucoup, malgré l'aug- 

. de Ja population, les besoins de la 

atîonlooale, la valeur des exportations 
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de riz est passôc de 913000 yens en 11 
2S36000yensenl90i. 

Le IhiS est également l'objet d'une cultur 
importante et sa production s'est élevée en 190 
à 11 062000 kin (600 grammes) contre 233600 
kin en 1896. 

I Pendant la même période, la production de 
canne h sucre a progressé de 236 millions i 
kin à 1 073 millions; celle des patates doui 
de 351 millions de kin à 1 133 millions ; celle 
chanvre de 905 000 kin h 3 229 000 kin; cell 
du safran de 819000 kinà2S66000 kin. etc, 

Le camphre mérite une mention toute sp4 
ciale car l'ile de Formose est le plus grand fouP 
nisseur de ce produit pour le monde entier. 

Pendant les premières années de lannexioD 
l'adrainistratioD japonaise conserva, àl'égj 
l'exploitation caniphrière, le système d'aulorîs 
tions particulières en usage juaque-Ià, c'est-â 
dire qu'elle accordait des licences aux raffineur 
indiquait les districts où le raffinage devait éti 
efleclué, mais laissait aux personnes autorisé 
le droit de faire libre usage des camphriers cf 
les districts désignés. 

N'étant soumis àaucun contrùle, lesraffini'ul 
s'efforcèrent naturellement de produire la ph 
grande quantité possible de camphre tout e 
duisant leurs frais; ils en arrivèrent ainsi 
n'utiliser que les parties les plus riches de 
camphriers, dont le nombre ne tarda pas à ( 
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Kiinuer considérablement. D'autre part, pour 
lugmenter leurs profits, ils mélangèrent au 
camphre des matières étrangères. 

Ces fraudes, s'ajoutant à l'augmentation exa- 
gérée de la production par rapport à la consom- 
mation, avilirent les cours de ce produit, à oe 
point même que les raffineurs ne purent que fort 
difficilement acquitter les taxes auxquelles ils 
étaient imposés. C'est alors que le gouvernement 
fut amené à constituer en monopole l'exploita- 
tion camphrière, et cette mesure entra en appli- 
cation le 5 août 4899. 

Les résultats ont été excellents pour les raffi- 
neurs qui, ayant amélioré la qualité de leurs 
produits, en retirent un meilleur prix; et pour 
le Trésor, dont les revenus spéciaux du camphre 
augmentent d'année en année. 

En 1897, la production du camphre avait fourni 
1 535 000 kin et celle de Tessence de camphre 
639000 kin. En 4904, cette même production 
s'est élevée à 3 541 000 kin pour le camphre et 
à 2806000 kin pour l'essence. Ces résultats, ve- 
nant après ceux que nous avons donnés pour le 
riz, le thé, les cannes à sucre, les patates, etc., 
prouvent d'une manière incontestable que toutes 
les branches de l'agriculture formosienne ont 
réalisé d'immenses progrès depuis l'annexion 
japonaise. 

* 
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Los principales ressources minérales de FoP 
mose sont l'or, la houille, le soufre, le pétrole. 

L'or existe à la fois sons forme de filons el 

lUs forme de paillettes dans les alluvions. Sept 

ines sont actuellement en exploitation, dont 

les trois plus importantes sont celles de Kink- 

'aseki, Kyufun et Botan. Les sables aurifèrei 

trouvent plus particulièrement sur les borà 

,e la rivièrede Eelung ; ils sont exploités d'u 

façon rudimentaire par Les indigènes. 

La houille se rencontre sur tout le territoire 
de Formose, dans les terrains de formation ter 
tiaire ; la partie septentrionale est, toutefois 
plus riche en gisements carbonifères que 1 
partie méridionale. Il y a en général neuf couche 
superposées, d'une épaisseur moyenne de 2 à I 
pieds. L'exploitation en est faite d'une façon pri 
mitive par les indigènes. En 190i, le nombn 
l^es concessions atteignait 42, pour une super 
Ificie concédée de 3 934 742 tsubo (3°",30). 

On trouve le soufre dans le voisinage du mon 
Daiton, au Nord de Taihokti, et dans l'Ue c" 
Kizan. La superficie concédée est actuellemen 
do 294 203 tsubo, répartie entre cinq concessions 

Enfin, on a reconnu la présence de gisement 
pétrolifÈres dans les districts élevés du centn 
et les plaines contiguës ; mais, jusqu'ici, cett 
source de richesse n'a pas encore été sérieusE 
ment exploitée. 

Le tableau suivant permet de suivre les pn 
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jrès de la production minérale de Formose de 
1897 à 1904 : 



PRODUCTION MINERALE DE FORMOSE 



PRODUITS 



Or (Mommé) 

Houille (kin^ 

Soufre O^^To) 



1897 



17629 

32 382 000 

66000 



1904 



443483 
136431000 

5179000 



Nos lecteurs savent déjà que le mommé pèse 

Formose fut ouverte au commerce interna- 
tional en 4863 par le traité de Tientsin ; les 
pavillons étrangers eurent alors libre accès 
dans quatre ports : Takou, Amping, Tamsui et 
Kelung. 

Sous la domination chinoise, le commerce de 
Formose s'est développé très lentement, par suite 
de Firrégularité des services entre Fîle et la 
Chine, de la diflBcullé des communications à l'in- 
térieur, de Tabsence de tout établissement de 
crédit, et d'un système défini de poids et mesures. 

Après l'annexion, le gouvernement japonais 
ne négligea rien pour améliorer les conditions du 
commerce de l'île, et de bons résultats ne tar- 
dèrent pas à se produire. Les statistiques oflB- 
cielles accusent, en efifet, pour le commerce ex- 
térieur de Formose, non compris les métaux 
précieux, le chiffre global de 48809000 yens 
pour 1905, contre seulement 37717000 yens en 
1898, soit, en huit années, une augmentation 
d'environ 30 pour 100. 
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Le total de 1903 se dt^compose en 2136600(1 
jens d'exportations et 2i iii 000 yens d'impoï 
tatîons, toujours abstraction faite des méUu: 
précieux, et pour prouver à quel point le Japo 
a tiré profit de sa nouvelle colonie, il nous sut 
fira de constater que 13 661 000 yens des expoi 
tatioDS de Formose vont à la métropole et qi 
13 484 000 yens de ses importations sont de prd 
enance japonaise, alors qu'en 1898, ces m4ni 
chiffres se traduisaient par 3216000 yens a 
exportations et 4599 000 yens aux importation) 
En d'autres termes, les échanges commercial 
entre Formose et le Japon, qui ne repre'sentaie 
en 1898 que 20 pour 100 du commerce extérici 
total de Vile, ont atteint 33 pour 100 en 1905, 

Mais il faut reconnaître aussi que le gouvei 

nement mikadonal a tout mis en œuvre, poi 

activer le développement économique de sa \ 

lonie : In emprunt de 106 millions de francs 

L voté dès 1898 pour y exécuter différents travnt 

Ipublics, tels que la construction d'une grand 

r voie ferrée artère, allant du Nord au Sud de l'tl 

de routes, de canaux, l'établissement d'un c 

daslre, etc.. 

En 1897-1898, il n'existait à Formose que 
kilomètres de chemins de fer en exploitation 
en 1904-1905, le réseau exploité s'élevait à 31 
kilomètres et le trafic qui n'avait porté, en 189 
1898, que sur 23 156 tonnes de marchandises 
265142 voyageurs, a atteint 349 964 tonnes 
.1444 715 voyageurs en 1904-1903; quant ai 



I recettes d'exploitation, elles ont passé de 232 591 
1 yens pour 1897-1898 à 1 118 898 yens en 1904- 
1 1905. 

L'expansion commerciale a été également faci- 
litée par la création de la Banque de Formose, 
, fondée aux termes de la loi de mars 1897, 

Cette banque est une Société anonyme par 
I actions, au capital de 5 millions de yens, qui 
possède un privilège d'émission. Ce privilèjçe a 
été réglementé par une ordonnance de juillet 
1904, qui a réformé le système monétaire de 
l'île. D'après celte ordonnance, la Banque de 
Formose est autorisée à émettre des billets d'un 
yen et au-dessus, convertibles en or. 

Les billets mis en circulation ont d'abord, 
comme contre-partie, une réserve d'or et d'argent 
monnayés ou en lingots ; les émissions faites au 
delà du cbifFre de cotte réserve doivent être ga- 
ranties par un montant équivalant en bons du 
gouvernement japonais, en billets de banque 
du Japon, en valeurs de tout repos et papier de 
commerce de bon crédit, sans toutefois que cette 
seconde émission puisse dépasser le montant de 
la réserve métallique. Au delà de cette dernière 
limite, la circulation supplémentaire est sujette 
à une redevance de 3 pour 100. 

Entre l'exercice 1899 et l'exercice 1903 (le der- 
nier que nous connaissions en ce moment), les 
principales opérations de la Banque de Formose 
■ont progressé de la manière suivante ; 
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Mouvement des dépôts : de 7 587 788 à 
14S925 373 yens; montant des escomptes: de 
i 209 694 à S3 il 4 139 yens ; montant des avan- 
ces : de 3434892 à 22 278 703 yens ; bénéfices 
bruts : (le 207 476> 1 998 868 yens. 

Le service postal et télégraphique a réalisé les 
progrès suivants : 



DÉSIGSATIOM 


1896-1897 


isoi-igos 


Bureaui de postes 

Lettres et imprimas 


33 

SÎ37S79 

33B7I 

300 

1IIDS9 


tBSlîiO» 


Longueur des dis télégraphiques (Ri). , 
Dépêches expédiées 


98* SES 



Ces chiffres sont une nouvelle preuve de la 
transformation économique qui s'est accomplie 
dans l'Ile de Formose depuis son annexion au 
Japon. 

Les iînances de la nouvelle colonie ont été 
considérées comme dépenses extraordinaires de 
guerre et administrées par l'autorité militaire 
jusqu'au 31 mars 1896 ; elles sont passées ensuite 
à la comptabilité générale (Direction du mini- 
stère du Défrichement et de la Colonisation). 
Enfin, elles ont été mises en comptabilité spé- 
ciale depuis le l" avril 1897 ; de sorte que l'Ile 
aujourd'hui une administration financière in- 
dépendante. 

Le tableau ci-après nous montrera avec quelle 
rapidité prodigieuse les recettes ordinaires de 
Formose ont augmenté pendant les huit dui^ 
nières années : 
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Recettes budgétaires de Formose. 



— 


189H-IÎI00 


1»M-19ÛS 


1906-1907 


^ 




\eo». 


YeoB, 




1979393 


4189063 


B38Î384 




1481408 


1434 986 






8570737 


1038601(1 


179IS67S 




533Î0 




407009 










■lece ne B diverses 








lOISSIBl 


1617033B 


2336443» 


f — eilra ordinaires, 

1 TOT»l CÉNÉB*!. 


7967966 


6163 780 


405674 


17426611 


3J 333 lis 


23 770100 



L Ces chiffres nous dispensent de tout commen- 
1 taire ; ajoutons cependant que dans l'exercice 

1906-19Ô7 ie monopole du camphre figure pour 
^ 6 721 920 yens; le monopole de l'opium pour 
[4206240: celui du tabac pour 3 322320 yens et 

celui du sel pour 860552 ; soit une recette totale 
'de 15 111 032 yens, h. laquelle il faut ajouter les 
.recettes des postes et télégraphes et celles des 
t chemins de fer qui appariiennenl à l'Etat japo- 
' nais. 

Les dépenses ordinaires n'ont pas suivi la pro- 
gression des recettes, car elles s'établissent, en 
i (906-1907, au montant total de 19 467 044 yens, 
. contre 10304739 yens en 1899-1900 et 13 238 S52 
yens en 1904-1905. Desortequ'avecl'excédentdes 
recettes ordinaires sur les dépenses de môme 
nuture, le gouveraement général de l'île peut 
aujourd'hui faire face à ses dépenses extraordi- 
naires : Iravaux publics, subventions et entre- 



prises diverses, sans recourir h, l'emprunt, ni au 
Trésor de la Mélropole. 

Il faut donc reconnaître que les résultats Bnan- 
ciers obtenus par l'adDiinistralion japonaise sonl 
des plus remarquables, puisque malgré les 
charges fort lourdes, inévitables pour !a mise en 
valeur d'un pays neuf, et malgré les actes de 
rébellion qu'elle a été obligée de réprimer, cette 
administration a su développer les ressources 
normales de la colonie avec une telle rapidité 
que ces ressources sufBsent maintenant à tous 
ses besoins budgétaires. 

Cette simple constatation est le plus bel éloge 
qu'on puisse faire des aptitudes coloniales des 
Japonais et elle nous indique, dans tous les cas, 
le parti qu'ils sauront tirer de la Corée et de la 
partie méridionale de l'Ile de Sakhaline, qui ont 
été la rançon territoriale de leur guerre viclo- 
rieuse contre la Russie. 



Par l'article 2 du traité de Portsmouth (3 sep- 
tembre 190S), le gouvernement russe « recon- 
naissant que le Japon possédait en Corée des 
interdis prépondérants, politiques, militaires el 
économiques, s'est engagé à s'abstenir de toute 
opposition ou intention au sujet des mesures de 
bons conseils, de protection ou de conlrâle que 
le gouvernement japonais jugerait nécessaire 
de prendre en Corée. » C'était la reconnaissr""*' 
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officielle du protectorat japonais en Corée que le 
nouveau Iraité d'alliance anglo-japonais, signé 

Londres le S août précédent, avait déjà ad- 

lise par son article 3, ainsi conçu : 

Art. 3. — Le Japon ayant en Corée des intérêts 
prépondérants au point de vue politique, militaire et 
Economique, la Grande-Bretagne lui reconnaît le droit 
de prendre telles dispositions de contrôle, de protec- 
tion ou de direction qu'il Jugera convenable pour sau- 
vegarder ses intérêts dans la mesure où lesdites dis- 
positions ne seront pas contraires au principe des 
facilités égales pour le commerce et l'industrie de 
toutes les nations. 

Enfin, le gouvernement chinois lui-niGme, 
dans l'article H de l'accord qu'il a signé le 22 
décembre 190S avec le gouvernement japonais, 
pour le transfert au Japon du territoire fi bail 
de Port- Arthur et des voies ferrées méridionales 
de la Mandchourie, a nettement reconnu le pro- 
tectorat japonais sur la Corée en stipulant que 
t\ les gouvernements japonais et chinois s'enga- 
jgcnt à ce que, dans tout ce qui se rapporte au 
commerce de frontière entre la Mandchourie et 
la Corée, le traitement de la nation la plus fa- 
vorisée soit accordé réciproquement ». 
, Voilà donc une nouvelle possession de 218000 
llcilomëtres carrés, égale en superficie aux deux 
jCinquièmes de la France continentale, ayant, 
rd'après le recensement de 1901, une population 
jBujette à l'impôt de57l3244 habitants, située 
seulement 200 kilomètres du Nippon occidcn- 
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est pass<^e de 913000 yens en 1896 h 
'2536000 yens en 1904. 

Le Ihé est également l'objet d'une culture 
importante el sa production s'eat élevée en 190i 
JL 11 062000 kin (600 grammes) contre 2K36000 
kin en 1896. 

Pendant la même période, la production de la 
canne à sucre a progressé de 236 millions de 
kin à 1 073 millions; celle des patates douées 
de 351 millions de kin à 1 135 millions ; celle du 
chanvre de 903 000 kin à 3 229 000 kin; celle 
du safran de 819000 kin à 2 566000 kin, etc. 

Le camphre mérite une mention toute spé- 
ciale car rile de Formose est le plus grand four- 
nisseur de ce produit pourlo monde entier. 

Pendant les premières années de l'annexion, 
l'administration japonaise conserva, à l'égard de 
l'exploitation camplirière, le système d'autorisa- 
tions particulières en usage jusque-là, c'est-à- 
dire qu'elleaccordaitdes licences aux raffineurs, 
indiquait les districts où le rafOnage devait être 
eflectué, mais laissait aux personnes autorisées 
le droit de faire libre usage des camphriers dans 
les districts désignés. 

N'étant soumis à aucun contrôle, lesraffineurs 
s'efforcèrent naturellement de produire la plus 
grande quantité possible de camphre tout en ré- 
duisant leurs frais; ils en arrivèrent ainsi à 
n'utiliser que les parties les plus riches des 
camphriers, dont le nombre ne larda pas à ( 
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minuer considérablement. D'autre part, pour 
augmenter leurs profits, ils mélangèrent au 
camphre des matières étrangères. 

Ces fraudes, s'ajoutant à Taugmentation exa- 
gérée de la production par rapport à la consom- 
mation, avilirent les cours de ce produit, à oe 
point même que les raffineurs ne purent que fort 
difficilement acquitter les taxes auxquelles ils 
étaient imposés. C'est alors que le gouvernement 
fut amené à constituer en monopole l'exploita- 
tion camphrière, et cette mesure entra en appli- 
cation le 5 août 4899. 

Les résultats ont été excellents pour les raffi- 
neurs qui, ayant amélioré la qualité de leurs 
produits, en retirent un meilleur prix; et pour 
le Trésor, dont les revenus spéciaux du camphre 
augmentent d'année en année. 

En 1897, la production du camphre avait fourni 
1 535 000 kin et celle de l'essence de camphre 
639000 kin. En 1904, cette même production 
s'est élevée à 3 541 000 kin pour le camphre et 
à 2806000 kin pour l'essence. Ces résultats, ve- 
nant après ceux que nous avons donnés pour le 
riz, le thé, les cannes à sucre, les patates, etc., 
prouvent d'une manière incontestable que toutes 
les branches de l'agriculture formosienne ont 
réalisé d'immenses progrès depuis l'annexion 
japonaise. 

* 




imposé par la politique russe, leur avait enlei 
ce qu'ils considéraient alors comme une terre 
conquise, qu'ils ont engagé la guerre contre la 
Russie en 1904. Ils sont aujourd'hui définiliïe- 
mcnt maîtres de la Corée et la rapidité avec 
laquelle ils ont transformé l'ile de Formose 
nous permet de croire qu'ils auront bientôt fait 
I de la péninsule coréenne le grenier du Japon. 

Le proUème est facile à résoudre, car au point 
de vue politique el social la Corée, encore (éo- 
dale au commencement du xx" siècle, est aussi 
inférieure au Japon actuel que celui-ci l'était, 
en 1868, à l'égard des nations occidentales. 

D'ailleurs, le gouvernemenl mikadonal n'a 
pas attendu la En de la guerre contre la Russie 
pour commencer la réorganisation des finances 
coréennes qui se trouvaient dans un état déplo- 
rable au moment où l'armée japonaise prit pos- 
session du pays ; et, dès le mois d'octobre 1904, 
un conseiller financier nippon, M. Mcgata, di- 
recteur des Revenus au ministère des Finances 
du Japon, fut donné comme conseiller au gou- 
vernement coréen. 

Dans un rapport publié en 1906, M. Megala 
rend compte des réformes qu'il a immédiatement 
imposées aux minisires de S. M. Yi-IIyeung, 
fantôme d'empereur que le gouvernement mi- 
kadonal conserve en Corée pour contreslgni 
868 décisions. 

Avant Ï905, le gouvernement coréenne 
sait ni budget de recettes, ni budget de dépi 



«s. II publiait bien depuis quelqurs anni^es un 
lemblaot de compte rendu financier, mais celte 
publication ne présentait aucun caractère d'au- 
Ifaenticité, car l'empereur et ses ministres réa- 
lisaient des recettes et effectuaient des dépenses 
BU gré de leurs fantaisies et sans aucun souci 
de l'équilibre budgétaire. 

Auï désordres financiers venait s'ajouter le 
g&chis monétaire ; en effet, l'Bôtel des monnaies 
de Séoul comblait régulièrement les déficits du 
Trésor impérial par des émissions de mauvais 
aioi, ce qui rendait le commerce international 
1res difficile et parfois impossible, 

La première série des réformes que le gou- 
vernement coréen subit fut la fermeture de 
l'Hôtel des monnaies, la complète assimilation 
du système monétaire coréen au système japo- 
nais, l'échange à un taux fixe des anciennes 
monnaies circulant dans le pays, contre des piè- 
ces nouvelles frappées au Japon et l'autorisation 
de pouvoir légal accordée pour toutes les tran- 
sactions aux billets de la Dai-itchi-Ginko (pre- 
mière grande banque), établissement de crédit 
japonais depuis déjà plusieurs années en rela- 
tions d'alTaires avec la Corée, qui devint ainsi la 
Banque d'émission de l'empire. 

La seconde mesure consista à faire de la Da^i- 
itchi-Ginko, l'organe financier du Trésor, en la 
chargeant d'encaisser les recettes et de solder 
les dépenses du gouvernement ; et après ces 
deux réformes préliminaires, M. Megata établit 
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les règles d'uo budget aaauel dont les recettes 1 
et les dépenses, divisées par chapitres selon k i 
méthode japonaise, furent soigneusement éva- 
luées et publiées, sous forme de loi, pendant Ij ' 
mois de décembre précédant l'année ânancijf 
à laquelle ce budget se rapportait. 

Si nous disions que ces mesures énergiquel 
destinées à supprimer des abus séculaires qui 1 
empêchaient tout développement économique J 
du pays, ont été réalisées sans résistance de 1 
part de la cour et des castes privilégiées quîa 
prolitaient, on ne nous croirait pas... et on I 
rait raison. Mais M. Megata, soutenu par le d 
quis Ito, résident général japonais à Séoul, 
les conseillers spéciaux que le gouvernema 
mikadonal — imitant l'exemple de l'Angletei 
en Egypte — a placés auprès de chaque ministre 
coréen... et surtout le. prestige de l'armée d'oc- 
cupation, a ûnalement obtenu gain de cause. 
Voici sur quelles bases le budget coréen de 1906 
I a été établi : 

Budget coréen de l&Ofi. 



Maison impërUle. 
ConBBÎI d'Etat. . 
Affaires étrangères 
Intérieur. . . . 
FinBQceB. . . . 
Justice 

Instraction, . . 

Travaui publics. 

Vép, etlr&ârd. . 

ToTii.. , . 



2{70M9 

13796(7 

4S!30 

(54 U9 
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Indépendammfint de sa richesse agricole, la 
Corée possède de nombreux gisements miDÏers : 
cuivre, plomb, étain et minerais de fer, qui 
commencent à être régulièrement exploités. 
L'or y serait m^me très abondant et son expor- 
tation a dépassé 26 millions en 1905. Il est h 
prévoir que, sous l'inBuence du développement 
des communications, les exploitations minières 
y prendront une grande extension, car la main- 
d'œuvre y est docile et abondante. 

Une première ligne de cbemins de fer a été 
construite par les Japonais, entre le port de Fou- 
san. Séoul et Tchi-Moulpo ; cette ligne, qui a 
été comprise dans le plan de raebat présenté 
par le gouvernement mikadonal et voté par la 
Diète dans sa session de 1906, appartient au- 
jourd'hui à l'Etat japonais, ainsi que le prolon- 
gement qui met la Corée en communication avec 
les lignes de la Mandchouric méridionale. A la 
fin de 1903, le réseau ferré coréen avait 1108 
kilomètres en exploitation et l'ensemble du 
commerce extérieur du pays s'élevait à environ 
100 millions de francs, non compris les métaux 
précieux. Sur ce total, les exportations et les 
importations japonaises figuraient |iour plus de 
88 millions de francs '. 



En obtenant, par l'article 9 du traité de Ports- 
1. Poar les événemeuU lui se ionl passés ta Corée en juillet 



LA SITUATION ÈCONOMIQCE DU JAPON 



nouth, la partie mdridionalc de Tile de Sakha- 
. Ips Japonais rentraient en possession d'un 
territoire qu'ils avaient occupé conjointemenl 
c les Chinois de la fia du dix-huitième siècle 
à 1856, et conjointement avec les Russes, is, 
1856 à 1875. A cette dernière date le Japon 
c(!da, par traité à la Russie, sa moitié de Shaka^ 
Hue en échange du groupe des lies Kourilti 
(Tcbishima), silué au nord-est de rHokkaïda 

Ce traité de 18'75, d'après M, Paul Labbé qn 
a exploré l'Ile de Sakhaline un peu avant \\ 
guerre russo-japonaise', fut un véritable mar 
ché de dupes, parce que les îles Kouriles m 
pouvaient être d'aucune utilité économique poui 
le Japon et parce que le gouvernement rusai 
lui-même se trompait grossièrement en pensai) 
utiliser ce territoire au climat glacial commi 
colonie pénitentiaire agricole. 

Sakhaline a une superficie de 63 600 kilomi> 
ires carrés selon Elisée Reclus et de 73 360 kilo- 
mètres selon M. Paul Labbé ; elle mesure 900 
kilomètres de longueur du nord au sud, et aa 
largeur moyenne varie entre 25 et 150 kilomè 
très. C'est l'une des plus grandes îles du monde 
mais c'est aussi l'une des moins peuplées car si 
population aborigène : Guiliaks, Ainos et Oro^ 
cbones compte à peine 4 000 individus, vivf 



[ 1. I7n bagne mue, par M. Paul Libbé : librairie Hacb«IIA 

Vokkaline, article dn mËme aulear, publié dans le Duméroi' 

oïlûbre 1905 iii'.s « QuenlioiiE diplomatiques el colouialH 
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Kclusîvement de la pdche en été et do la chasse 
hiver. 

D'après M. Paul Labbé, oq Irouve de l'or à 
takhaline el surtout du naphte ; l'agent consu- 
aire des Etats-Unis à Vladivostock a raèiiie 
léclaré que les sources pétrolifères de l'île dé- 
lassent en imporlance celles de Bakou ; raaîa 
I. Paul Labbé estime qu'avant de se faire une 
ipînion déûnilive sur ce fait il faut attendre des 
ivis plus documentés, La houille existe en abon- 
lance dans le nord de l'Ile, dans le disliict de 
)erbinski ; elle est cependant de qualité infé- 
'ieure coname certains lignitos américains. 

Pour les Japonais — dont le poisson est en 
quelque sorte l'aliment national — la grande 
itilité de la partie de Sakbaline qui leur appar- 
ient désormais, et qui est incontestablement la 
meilleure au point de vue de la pèche, consiste 
surtout dans l'immense quantité de saumons et 
de harengs qu'on peut y pficher chaque année. 

Les poissons venaient nombreux jadis sur les cAtes 

dans les rivières japonaises — dit M. Paul Labbé — 

on pouvait les capturer facilement, trop facilement 

lëme, car on a abusé d'une richesse qui a'était pas 
inépuisable ; les saumons ont déserté peu h peu les 
rivières d'où ils ont été chassés par des procédés de 
pèche maladroits et irrationnels ; les harengs ont aban- 
donné même les mers japonaises, etTrayés, sans doute, 
par les bateauK trop nombreux, car ce sont des pois- 
sons qui aiment la [paix et détestent le bruit. 11 y a 
encore beaucoup de poissons au Japon, mais il est in- 
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coalestable que leur nombre est en décroissance depuii 
quelques années. 

Les poissons sont, au contraire, très nonibreuisui 
les côtes russes. Au Kamchatka, ils arrivent en bancs 
si pressés qu'ils renversent des barques sur leur pas- 
sage. Dans le fleuve Amour, les Cosaques font des 
péëhes quasi miracnleuses ; dans les baies du conti- 
nent, on voit des poissons qui sèchent au soleil accro- 
chés à de longues perches dans tous les campements 
indigènes; à Sakhaline, au moment où les saumom 
remontent les rivières, ils sont en rangs si compacts 
que les Ainos et les Guîliaks entrés dans l'eau les pren- 
nent parrois à la main ; enfin, dans cette même ite, dem 
fois par an. les harengs sont si nombreux que le refloi 
les laisse échoués sur le rivage. 

C'est au printemps qu'arrivent pour la première fois 
chaque année les bancs de harengs : ils s'approchent 
du rivage et quelquefois, comme je viens de le dire, 
un banc presque entier y échoue. Les pécheurs qui les 
trouvent n'ont aucune peine à s'en emparer : ils le» 
ramassent à la pelle. 

En été, tes harengs reviennent, très nombreui en- 
core; les Japonais prétendent qu'ils sont d'une espèce 
diflTérente des premiers, les Russes soutiennent le 
contraire. Quoi qu'il en soit, on doit constater que les 
harengs d'été sont plus petits, mais en revanche plus 
ronds et plus gras. 

Lorsque les harengs sont capturés, les Japonais leS 
mettent dans de grandes bassines et les font cuire' 
Quand ils Jugent la cuisson surfisante, ils retirent les 
poissons, les mettent sous presse, en font sortir l'eau 
et la graisse. Cette opération terminée, les Japonûs 
èlendent sur le sol des nattes en paille de riz et y pla- 
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cent les harengs qui n'ont plus guère la forme de pois- 
sons : ils ne forment plus qu'une pâte d'aspect peu 
appétissant. Cette pâte sèche longtemps au soleil, on 
la recouvre les jours de pluie avec de grandes bâches, 
pois on la met dans des sacs faits eux aussi avec des 
nattes en paille de riz. L'engrais obtenu après tous ces 
préparatifs est de qualité eicellente : il convient admi- 
rablement à la culture du riz et de l'indigo. 

Bien entendu, tous les harengs de Sakhaline 
ne sont pas transformés en engrais ; les Japonais 
en salent de très grandes quantités qui servent 
à leur nourriture d'hiver. On pèche également, 
sur les côtes méridionales de File, des trépangs 
etdes choux de mer, dont les Chinois font une 
grande consommation, de grandes huîtres d'ex- 
cellente qualité, des crabes énormes d'un goût 
très délicat, etc.. 

Les Japonais feront donc de Sakhaline « une 
gigantesque poissonnerie qui alimentera leur 
pays tout entier » ; et pour prouver que cette 
île aride et inhospitalière avait déjà, même 
avant la guerre, une grande importance écono- 
mique pour le Japon, M. Paul Labbécite le pas- 
sage suivant d'un rapport consulaire anglais : 

En 1903, il est arrivé à Hakodaté, le grand port de 
l'île Yéso, ou Hokkaïdo, 11115 tonnes de poisson 
achetées 1900000 francs. L'année précédente pouvait 
sembler meilleure encore : 12 028 tonnes, 2135000 
francs ; on ne doit pas conclure pourtant que la pèche 
de 1903 ait été moins fructueuse que la précédente, 
mais il y a des lois qui régissent la pêche japonaise 
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dans les mers russes d'Estrême-Orient, et, pour II 
avoir transgressées, une vingtaine de bateaui etl 
poissons qu'ils portaient avait été, cette année-là, ( 
tisqués par la Russie. 

L'engrais de poissons, qui fut débarqué à Hakodt^ 
en 1903, représentait 28390 tonnes valant 481 
francs; en 1902, on avait eu 19 979 tonnes | 
3 S21 600 Trancs et la moyenne des cinq derni^ 
années avait été de 17 624 tonnes et de 3 095 600 fraJ 
L'engrais de poisson venait exclusivement de Satf 
line, oii sa préparation occupait plusieurs millien 
travailleurs japonais. La graisse de poisson, appol 
à Hakodaté et venue de la même île, avait été pan 
en 1902, 92600 francs les 536 tonnes, et, en iSf 
cette industrie, naissante à Sakhaline, s'était brillH 
ment développée : 1 033 tonnes et 176 800 francs. 

Inutile d'ajouter que depuis que les Japoo 
ont pris possession de Sakhaline, c'est-à-dire d 
puis à peu près deux ans, les poissons salésl 
l'engrais de poisson importés par Hakodaté, 
considérablement augmenté en quantité et en 
valeur. 



Nous avons expliqué dans notre Péril JauiU 
(1901) commentia Russie obtint par le traité si- 
gné en octobre 1895 à Pékin, entre le comte 
Cassini et le Tsoung-li-Yamen, le droit de faire | 
passer le Transsibérien par la Mandchourie et 
d'occuper militairement cetle province pour en 
protéger les travaux. 
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En ex(!cutioTi du traité Cassini, le t^ouverne- 
lenl russe créa avec ses propres capitaux la 
ompagnie des chemins de fer de V Est-Chinois, 
ni construisit, entre 1896 et 1903, une grande 
oie ferrée se détachant de la section mandchoue 
rranssiô^w/iàKliarbin et descendant en droite 
!gne 8ur Port-Arthur, avec embranchement vers 
lalny, où on créa un port commercial en rem- 
laceiuent de Port-Arlhur, transformé en port 
lilitaire. 

Pour relier cette grande artère — qui passait 
arKouang-Chang-Tzu,MoukdenetTachichao — 
yec les chemins de fer du Nord-Chinois, c'est-à- 
ire pour mettre le Transsibérien et l'Europe- en 
ommunication rapide avec Tîentsin et Pékin, 
^Est-Chinois établit une voie de jonction entre 
achichao et New-Chouang. 

Rappelons immédiatement qu'en dehors du 
nonopole de la construction et de l'exploitation 
es chemins de fer dans la Mandchouric raéri- 
ionate, la Compagnie russe avait également ob- 
enu un certain nombre de privilèges, parmi 
esquels la concession de toutes les mines houil- 
Ères et métallifères qui se trouveraient dans la 
irovince. 

Les lignes de YEst-Chinois ayant le même 
cartement de rails que le Transsibètien (6 pieds 
nglais ou 1°',83) les locomotives elles wagons 
usses pouvaient circuler sur son réseau, mais 
lOn sur le réseau du Nord-Chinois, qui a, comme 
DU8 les chemins de fer de la Chine, l'écarlement 




normal des réseaux de l'Europe occidentale {i 
pieds anglais 8 pouces 1/2 ou \'',ii'). Les voya- 
geurs se rendant à Pékin par le Transsibérien de- 
vaient donc changer de voiture à New-Chouang 
et, pour atteindre les wagons du Nord-Chinois, 
ils avaient même à traverser leLiao en jonque 
ou en sampan, car le pont projeté sur ce fleuve 
pour joindre les deux réseaux n'était pas encore 
commencé au di^but de la dernière guerre. 

Quand l'armée japonaise eut refoulé l'armée 
russe au nord de la presqu'île du Leatonfï et at- 
teint la ligne de VEsl-Chinois, la première pré- 
occupation de l'état-major japonais fut d'utiliser 
cette ligne pour la marche sur Moukden. Mais 
les Russes ayant poussé devant eux tout le maté- 
riel roulant, les ingtSnieurs nippons durent faire 
venir des locomotives et des wagons du Japoo 
et modifier la superstructure de la voie, parce 
que l'écartement des rails des chemins de fer 
japonais est seulement de 3 pieds 6 pouces an- 
glais, soit l^jOT. 

Cette transformation avait, eu outre, l'avaS' 
tage d'empêcher l'armée russe, en cas de retour 
oITensif, de se servir immédiatement de la ligne, 
puisque le matériel du Trafissibérien ne pourrait 
y circuler qu'après le rétablissement de ta voieà 
son écartement primitif. 

Le réseau de VEst Chinois avait un développe- 
ment d'environ 1 030 kilomètres & la fin de 1903 
et la presque totalité de ce réseau — sauf un 
tronçon de 235 kilomètres allant de Kharbi 
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[houang-Chang-Tzu — a été rélrocédée au Ja- 
lon par les articles 6, 7 et 8 du traité de Ports- 
noutb, ainsi conçus : 

Art. 6. — Le gouvernement impérial de Russie s'en- 
>3ge à transférer et à assigner au goufemement ini- 
lérîal du Japon, «ans compemalion et avec le consen- 
ement du gouvernement chinois, la voie ferrée entre 
Kouang Chang Tzu et Port-Arthur et tous ses embran- 
sfaements, ainsi que tous les droits, privilèges et pro- 
iriétés s'y rattachant dans cette région, de même que 
outes les mines de charbon situées dans ladite région, 
Ippartenant à la voie Terrée ou exploitée pour son bon 
lOQCtionaement. 

Les deux liantes parties contractantes s'engagent 
mutuellement à obtenir le consentement du gouverne- 
ment de la Chine mentionné dans la stipulation précé- 
ïente. 

Abt. 7, — Le Japon et la Russie s'engagent à exploiter 
leurs voies Terrées respectives en Handchourie exclu- 
ivement dans tm but commercial et industriel et en 
micune façon dans un but stratégique. 11 est entendu 
i]ue cette restriction ne s'applique pas k la voie ferrée 
lituée dans le territoire alTecté par le bail de la pénin- 
lule de Leatong. 

Art. 8. — Les gouvernements impériaux du Japon 
et de la Russie, en vue d'encourager et de Taciliter les 
rapports et le trafic, concluront, aussitôt que possible. 
Une convention distincte par le fonctionnement paral- 
lèle des services de leurs voies ferrées en Handchourie '. 



(t) Cette 
",^9ia dernier. 



signée k Saiot-Pélersbourg le 



u srruATinK tuoKamoi'E i>ti japon 

hv-a deux parti<>s conlrartanles s'étani mutiiel- 
[ lemcnt luif^aj^es à obtonir du gouvernement 
chinois I& ratiticiil ion (le celle cession, un traita 
spéciil a é\é sigtié le; 22 tl(^Cfmbre 1903 entre la 
Chine rt le Japou aux termes duquel le gouver- 
ooinent japonais se trouve »ubsli(ué uu gouver- 
nement russe, pour tous les avant3g03 que ce 
dernier gouvernement avait obtenus par le traité 



t0 trailii du 22 décembre 1905 a également 
Preconnu aux Japonais le droit de conserver et 
I d'exploiter commercialement, à des conditions 
déterminées, le chemin de fer militaire do 302 
kilom^tros qu'ils ont construit dans le courant 
de l'anni^e 190i entre le port d'Antoung et 
Houkdei), pour faciliter le ravitaillement de leurs 
armées en Muudcbourie. 

En exécution de ces diverses clauses, le gou- 
vernement japonais, d'aceord avec le gouverne- 
ment chinois, a constitué (ordonnance impériale 
du 8 juin tD06) une Société japonaise par actions 
dite Soul^ Manc/iurian Railway C, ayant pour 
objet de remettre en état et d'exploiter commer- 
cialement l'ancien réseau de \'Esl-Ckinois — 
sauf lu section de KharbinàKouang-Chang-Tzu, 
qui est restée à la Russie ; — la ligne d'Antoung 
â Moukden et les riches mines de charbon de 
Fushun et de Yentaï. 

L'ancien réseau de X'Eit-Chtnoii: ligne de 
Port-Arthur, Daliiy à Kouang-Chang-Tzu et em- 
branchements, a 508 milles anglais ou 813 kilo- 



mètres ; il est concédé à la South Manchxirian 
R. C° pour une période de 75 années ; mais le 
gouvernement chinois a conservé un droit de 
rachat contre remboursement des dépenses de 
premier établissement, qu"il ne pourra exercer 
qu'après l'amortissement des obligalions créées 
par la Compagnie, et dont nous parlerons plus 
loin. 

La ligne d'Antoung à Moukden aura une grande 
importance commerciale, car elle est destinée à 
relier le réseau coréen — dont le point lerminus, 
Fousan, dans le détroit de Tsushima, est à seu- 
lement six heures de mer du Japon — avec le 
réseau de la Mandchourie méridionale, le Nord- 
Chinois et le Tratissibérien. Cette ligne est con- 
cédée à la South Manchurian R. Cpour une du- 
rée de 18 ans, à partir du 22 décembre 1903, et, 
après celte date, le gouvernement chinois pourra 
la racheter moyennant un prix déterminé par un 
arbitrage, 

Le capital social de la Compagnie japonaise a 
^té fixé à 200 millions de yens (516 millions de 
francs), divist5 en 1 million d'actions de 200 yens, 
sur lesquelles 500000 actions entièrement libé- 
rées (258 millions de francs) ont été remises au 
gouvernement japonais en représentation de ses 
apports et des garanties qu'il accorde au capital 
engagé dans l'entreprise. 

Sur les 500000 actions de surplus, 100000, 
représentant un capital de 20 millions de yens 
ûQ 51 600 000 francs, ont été souscrites à Tokio 
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par des capitalistes japonais, et 10 pour 100 ilu 
ce capital, soit 2 millions de yeos sont, à l'heure 
actuelle, appelés et payés. 

D'après les termes du traité sino-japonais du 
22 décembre 1905, la South Manchurian It. C 
doit, dans un délai de trois ans — à partir du 
1" avril 1907, date à laquelle les autorités mili- 
lilaires japonaises lui ont effectivement passé 
l'exploitation du réseau — transformer les an- 
ciennes lignes de l'Esl- Chinois et la ligne dqÎIî- 
laire d'Antoung à Moukden, qui ont actuelle- 
menirécartement des rails japonais de 3 pieds 
6 pouces, en voies normales de 4 pieds 8 pouces 
et demi. 

Grâce h cette transformation, le matériel de la 
South Manchurian R. C° pourra circuler libre- 
ment sur les lignes coréennes et chinoises qui 
ont déjà l'écartement normal ; mais les voyageurs 
et les marchandises devront subir un transbor- 
dement à la gare commune de Kouang-Chang- 
Tzu pour passer des wagons du Transsibérien aux 
wagons de la South Manchurian B, C ou vice 
versa. 

Or, ce n'est pas avec un capital versé de 2 
millions de yens que la nouvelle Compagnie pou- 
vait aborder l'exécution de son vaste programme 
et dans l'état actuel du marché financier japo- 
nais, le gouvernement mîkadonal ne voulant ni 
faire effectuer de nouveaux versements sur les 
100000 actions souscrites par ses nationaux, ni 
ofTrir une nouvelle tranche d'actions, au publll 



a jugé à propos de faire (^mellre, le 23 juillet 
demieren Angleterre, un emprunt de 4 millions 
de livres sterling, divisé en 200000 obligations 
de 20 livres sterling, rapportant S pour 100 
d'Intérêt annuel. 

Cet emprunt, pris ferme par deux banques 
anglaises, par la Honfjkong Banking et la Specie 
Bank de Yokohama, a été mal accueilli par les 
capitalistes anglais, car la souscription publique 
n'a obtenu que 52 pour 100 du capital offert à 
96 pour 100 nets, et le lendemain de l'émission 
les titres ont sensiblement baissé. 

On peut attribuer cet échec relatif à plusieurs 
causes: 1" la mauvaise situation du marché an- 
glais qui, depuis quelques aunées, absorbe di£B- 
cilement les nouveaux titres étrangers qu'on lui 
oITre ; 2° les troubles de Corée, qui se sont pro- 
duits quelques jours avant l'émission publique 
et qui ont pu faire craindre des nouvelles com- 
plications entre les États-Unis et le Japon ; 
3° enfin, les nombreux appels au crédit que le 
Japon a dû faire à l'étranger depuis la fin de la 
guerre. 

Nous devons cependant reconnaître loyale- 
ment que les obligations de la South Manchurian 
R. C constituent un excellent placement car dans 
le prospectus d'émission, approuvé par le gou- 
vernement japonais, il est dit: « Les obligations 
sont garanties sans condition, par le gouver- 
aernent impérial japonais, à la fois pour les 
I ùtéréts et le remboursement du capital. La 
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:ion qui sera 
gouveroenienl 



garantie portera sur chaque obligation 
contresignée pour le compte du gouvi 
impérial japonais. » 

En fait, la South Manchurian R. C est une 1 
véritable Société d'Etat, car non Beulement lej 
gouvernement japonais donne sa garantie l 
capitaux engagés dans l'entreprise, mais il poli 
st^de la moitié de son capital social (les cia 
sixièmes des actions actuellement émises^ 
nomme lui-môme le président, le vice-présidei 
et les deux directeurs de la Compagni 
surveille directement la gestion par un contdj 
leur spécial qu'il délègue auprès du Conseil. 

Le prospectus déclare que le produit de l'ed 
pnint doit être affecté aux travaux suivants: 
1° transformation de la voie de trois pieds sii 
pouces des lignes ci-dessus désignées en voie de 
quatre pieds huit pouces et demi, exactement 
identique k celle des chemins de fer chinois et 
coréens; 2" acquisition d'un nouvel et compi 
équipement de locomotives et de matériel r 
lant; 3" doublement de la voie entre F 
Suchatun, sur un parcours -de 380 kilomëtè^ 
environ ; 4° travaux à exécuter dans le porl I 
ûalny ; 5° travaux divers afférents aux mines î 
charbon et enlrepôls. 

Et nous y relevons encore ces phrases carafl 

' lëristiques: n Les mines de charbon qui sont sH^ 

tuées à Fushun et Yentaï sont considérées comme 

extrêmement riches. A Fushun, des couches de 
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50 pieds et même de plus de 100 pieds d'excellent 
charbon ont été découvertes. On s'attend à ce que 
l'extraction atteigne 4000 tonnes par jour pour 
lesquelles un marché est tout prêt ». C'est plus 
de la dixième partie de la production houillère 
japonaise en 1906. « L'opinion du gouvernement 
japonais est que le chemin de fer sera le meilleur 
moyen pour développer les grandes ressources 
de la Mandchourie, au profit du commerce de 
toutes les nations sur le même pied et que le re- 
venu de tous les capitaux engagés par la South 
Manchurian R. C® sera satisfaisant ». 

Il est incontestable que la Mandchourie est une 
des plus belles et des plus fertiles provinces de 
l'empire chinois. Sa richesse a été largement dé- 
montrée pendant la dernière guerre, car les 
armées russes et japonaises en ont tiré une 
grande partie de leur subsistance. Or il n'est pas 
douteux qu'avec une bonne administration, une 
forte police et la pratique loyale de la porte ou- 
verte à tous, il s'y produira un rapide accroisse- 
ment de la population et un développement sé- 
rieux de la production agricole et manufacturière 
dont la South Manchurian R. C sera la première 
à bénéficier. 

Ajoutons que lorsque la transformation des 
voies de la Mandchourie méridionale sera ache- 
vée, c'est-à-dire vers le milieu de 1910, on pourra 
aller de Paris, de Londres ou de Berlin à Tokio 
en treize jours environ et que ce trajet d'environ 
14000 kilomètres, effectué dans des conditions 
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parfailfis de confort et de sécurité, ne comporlera 
que six ou sept heures de traversée maritime. 
Grâce à ces diverses concessions, les Japonais 
sèdent actuellement un magniûque réseau 
I ferré qui leur réserve le bénéfice et le contrôle 
' debout le trafic présent et à venir entre la Chine, 
la Mandchourie, la Corée, la Russie et l'Eu- 
rope; de même que par l'occupation à bail de 
Port-Arthur, du territoire adjacent, des eaux 
territoriales de la presqu'ile du Leatong et de 
tous les droits, privilèges et concessions con- 
nexes, primitivement réservés à la Russie, le 
gouvernement du Mikado s'est assuré la police 
et la maîtrise du golfe du Petchili. 

Par conséquent les Japonais, bien que n'ayant 
pu obtenir aucune indemnité de guerre en argent, 
ont cependant retiré de leurs victoires sur les 
Russes des avantagea matériels et moraux consi- 
dérables et tels qu'ils n'auraient osé les espérer 
au lendeaiain du traité de Simonosaki. 

Leur pays est devenu une grande puissance 
I ^ans toute l'acception du mol et, incontestable- 
I ment, la première puissance de l'Extrême-Orient 
et du Pacifique ; il a acquis, par cela mCme, une 
influence prépondérante sur la Chine et sur tons 
les peuples de race jaune et, par la manière dont 
il a proiitéde la guerre de 1894-1895, on peut 
prévoir le parlî qu'il saura tirer du traité de 
Portsraoulh. 



Xlll 

Population. — DiTisions administratiTres et 
conditions actuelles de la vie du Japon. 

PoptUaiion du Japon de 1876 à 1906. — Population de Formose, 
— Dwiiions administratives et principales villes de l'Empire. — 
Densité de la population. — Prix moyen annuel des principales 
marchandises de consommation générale. — Taux moyen des 
salaires. — Influence de la dernière guerre. 

L'une des causes qui ont le plus contribué à 
la rapide expansion économique du Japon, c'est 
raccroissement prodigieux de sa population. Le 
tableau suivant nous en donnera une idée précise : 



Population du Japon de 1876 à 1906. 











POPULATION 


ANNÉES 


HOMMES 


FEMMES 


TOTAL 


par 

RI CARRÉ 


1876 


17419763 


16918604 


34338367 


1385 


1881 


18423253 


17935702 


36358955 


1466 


1886. . . . . 


19451498 


19055703 


38507201 


1553 


1891 


20563416 


20 155 261 


40718677 


1642 


1896 


21 561 023 


21 147 241 


42708264 


1722 


1901 


22933469 


22503590 


45437059 


1833 


1906 


24567186 


24041757 


48608943 


1960 



(Le ri carré vaut environ 15 kilomètres carrés 42.) 

Pendant la période 1876 à 1891 la population 




n 



I 



japonaise a augmenté de 6380 300 individi 

*l une progression moyenne annoeUe 

1,24 pour 100 pour les quinze années. Penda 

les quinze anntSes suivantes, c'est-à-dire 

1891 à 1906. l'augmentation a été de78 

individus et la progression moyenne aonue 

s'est élevée k 1,29 pour 100 malgré deuxgaeit 

dont Tune, celle de I904-190S, fut particid 

rement meurtrière. 

En Europe, il n'y a que l'Allemagne i 
donne un pareil exemple de fécondité, car 
cours des quinze dernières années connil 
(1890-1 905) la population de l'Empire est pasa 
de 4942SO00 à 60637000 habitants, soit i 
augmentation de 11 209 000 individus représe 
tant une progression moyenne annuelle de 1, 
pour 100. Mais pondant toute cette période l'A 
Icmagne a joui d'une paix absolue et d'une pn 
périté que le Japon ne connaît pas encore : 

Population de Formose de 1S97 à 10O6. 



1897 1319875 

1900 1153 37» 

190S 103709» 

1906 Il 1673843 



1137008 
14ïil37 
I4S0 103 



£690 387 
30S9 33£i 
3133 008 



Le tableau ci d tissus prouve que la populati 
de Formose a réellement profité de la sécurité 
du bien-filre relatif que l'Administration jap 
naise lui a procuré puisque, à dix ans d'i 
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valle, cette population a progressé d'environ 
678 000 habitants, ce qui constitue une augmen- 
tation moyenne annuelle de 2,76 pour 100, deux 
fois plus importante que celle du Japon lui- 
même. 

Le dernier recensement officiel de la popula- 
tion japonaise a eu lieu le 31 décembre 1903 et 
les chiffres des années suivantes, y compris ceux 
de 1906, sont établis d'après l'excédent annuel 
naissances sur les décès; mais pour avoir la 
densité de la population dans les diverses par- 
ties de l'Empire il faut s'en rapporter aux états 
de 1903 : 

Superficie et population du Japon 

d'après le recensement du 31 décembre 1903. 



ILES 


SUPERFICIE 
en 

QLOM. CARRÉS 


POPULATION 
TOTALE 


DENSITÉ 
par 

KTLOM. CARRÉ 


Japon central. . . . 

— septentrional. . 

— occidental. . . 

Sîkokou 

Kioa-Siou 

Bokkaïdo (Yéso). . . 
Cormose 


94793 
78225 
53561 
18210 
43615 
94012 
34974 


17988209 
7075501 

10396384 

3 167 696 

7260834 

843615 

2852461 


190 

90 

194 

174 

167 

9 

81 


Totaux 


417390 


49584700 


119 



On doit encore ajouter à ce tableau la partie 
sud de l'île de Sakhaline (33 600 kilomètres carrés) 
et 3 878 kilomètres carrés de petites îles loin- 
taines dont la population n'est pas exactement 
connue. 

Au point de vue administratif, le Japon est 



divisé en 17 dt^parii-nii'ruU et C38 arroadùfl 
lucnl». il compte IJA grandes villes, 1 123 bouil 
«l i'2'Mi villages. Parmi les grandes villes, fv 
svnicnl— àlafindelUOS— plusdeSOOOOhabi- 
tAnUet moins de lOOOOO; 3 [ilus de 100 000 el ' 
moins de 200000 et 6 une population supériet 
à 200000 ItabitanU. 

Os KÏx Tilles sont : Tokio, 1 SIS 653 ha! 
Unis; Osaka, «95945 habitants; Kiolo, 3805^1 
habitants ; Yokohama, 32G 035 habitants ; Nagoya, 
2S8 639 habitants, et Kobé. 28S002 liabilanis. 

Les départomcnls, les bourgs et les villagi^s 
ont un hiidgotspi^cial, administra par un conseil 
départemental, municipal ou communal et ali- 
ment!^ par des revenus locaux, indt-pendantsdes 
impiMs peri;us par l'Etat. Ces di^parlements, 
bourgs et villages peuvent contracter il*>9 
emprunts avec lautorisation du ministre des 
Finances, sauf pour les emprunts rembour- 
sables en moins de trois ans qui sont dispensés 
de celle autorisation. 

Pendant l'exercice 189i-189S l'ensemble des 
budgets locaux se traduisait par 66231 000 yens 
de recettes et 35 862 000 yens de di5penses. Dix 
ans plus lard, en 190i-1903, le total de ces mômes 
budgets s'est élevé à 131533000 yens pour les 
recettes et à 121 807 000 yens pour les dispenses. 

Les excédents de recettes sur les dépenses, 
ainsi que la généralité des emprunts contractés, 
sont employés en travaux publics d'ordre local 
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,il eet à supposer qu'on a beaucoup construit 
i roules, de ponts, d'i^coles et d'hôpitaux depuis 
ix ans au Japon car l'ensemble des dettes des 
épartements, bourgs et villages, qui était k 
Ine de 10 300 000 yens en 189S, avait dépassé 
7 millions de yens en 1903 et 77 millions 
1906. 



Si on défalque du recensement de 1903 l'Ue 
e Formose.qui n'appartient au Japon que depuis 
895, et l'île de Yeso, située dans l'extrême nord 
qui rappelle par son climat glacial et son ter- 
ttoire ingrat l'île de Sakhaline — de laquelle 
Hokkaïdo n'est d'ailleurs séparé que par le 
étroit de Soya, large de 35 milles seulement — 
D constate que la population et la superficie 
is cinq grandes divisions de l'Empire repré- 
ntaient en 1903 : 45 888524 individus et 
88404 kilomètres carrés, soit une densité 
loyenne de 139 habitants par kilomètre carré, 
lors que d'après les derniers recensements con- 
u& la densité moyenne des principales nations 
e l'Europe est de : Espagne ; 37 habitants; 

longrie : 60 habitants; France : 74 habitants; 
.utriche : 87 habitants ; Allemagne : 112 habi- 

ants; Italie : 118 habitants; Grande-Bretagne : 
32 habitants; Hollande : 169 habitants et Bel- 

nque : 243 habitants. 
La densité du Japon n'est donc dépassée en 

Europe que par la Hollande et la Belgique ; mais 

m ne saurait oublier qu'il n'existe pour ainsi 
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dire pas de terres incultes dans ces deux petits 
pays, tandis que les gi'andes îles qui forment le 
Japon proprement dit ont près d'un tiers de leur 
territoire (montagnes, plages maritimes, ma- 
rais, etc.) absolument impropre à la culture. 

D'ailleurs, la statistique de son commercf 
extf^rieur el la hausse progressive du prix d( 
articles d'alimentation sur le marche intérlei 
prouvent que l'Empire du Soleil levant ne pei 
au point de vue alimentaire, se eufiire 
même et qu'il est dans l'obligation absolue de 
trouver, au dehors, des centres de production 
aussi rapprochés que possible — tels que For- 
raose, la Corée el Sakhaline ^ pour fournir à 
sa population sédentaire, toujours croissante, ce 
quelelerritoireindigënenelui donne qu'en partie. 

En prenant comme terme de comparaison 
Tannée 1895 (traité de Simonosaki) et l'année 
1903, qui a immédiatement précédé la guerre 
contre la Russie, voici la progression des princi- 
paux articles alimentaires importés au Japon : 



-™-^ 


1803 


1903 


AIIGHEKTATIDKS 
EN 1903 


Rii 

Froment. . , . . 
Daïzou (fèves). . . 

Farines 

Tabacii en feuille. . 

Sucres 

Pétrole 


Yeo». 

4367000 
8000 

asSHood 

i07000 

36 (KM 

11747000 

4304000 


Yen», 

fil 960 000 
4768000 
0369000 

I0 3S4000 
1077000 

30968000 

H4eaooo 


Yana. 
47 603000 
4 760000 
3814000 
99(7000 
lOtlOOO 
0219000 
715Î000 


TOTADX. . . . 


î3tllOOU 


loeoioooo 


ssfioeaoo^ 
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Soit, à huit années de distance, et pour eeule- 
ment sept articles, une augmentation d'importa- 
tion de 214 600 000 francs en comptant le yen à 
2 fr. S7, cours moyen de l'année 1903. 

Un autre fait qui démontre péremptoirement 
rïnsuffisance de la production indigène, c'est la 
hausse constatée chaque année pur la statistique 
officielle japonaise sur les principales marchan- - 
dises nécessaires à l'existence. Voici les résultats 
de cette hausse pour la même période : 

Prix moyen annuel à rinténeor du Japon 
des principales march&ndiiea de coniommatioD générale. 



■URCHANDISES 


189S 


1903 


AUGMENTATION 

en 1903. 


Riï (par koku). 

Froment. . . — 
Saké.. ... — 

Th/"' ; '. (par 100 kin). 
Tabac coupé 

fin. . . . — 
Sucre blanc. . - 
PotiaouBécbé. (parlOOkwan). 
Pétrole.. . . (par caisse). 
Houille. . . (par tonne). 


Yen. 
SU 
830 

17 Î3 
BS7 

30 Î6 

M5S 
10 3S 

126 
i38 
190 


Yen. 
1368 
93ï 
3430 
1839 
1462 

6081 
1S70 
363 
«93 
S 81 


Yen. 
S 47 

ioa 

1707 

873 
1436 

4336 
33S 
136 
OSS 
091 


0/0 
66 
76 
99 
91 
47 

183 

il 

60 
23 
18 


Moyenne des prix 


1170 


ai SI 


981 


84 0/0 



La hausse a été naturellement plus importante 
sur les produits tels que le tabac, le saké et le 
shâyu qui ont été spécialement atteints par les 
impôts votés pour la réalisation du programme 
d'expansion militaire et navale de 1896, mais en 
établissant la moyenne générale des prix, comme 
on le fait pour les index-nvmbers, on constate 
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Taux moyen annuel des salaires au Japon 
pour les principales professions : 









AUGMENTATION 


PROFESSIONS 


1895 


1903 


en i 


1903. 




Yens. 


Vens. 


Yens. 


0/0 


Charpentier 


312 


0588 


0276 


88 


Plâtrier 


313 


0605 


292 


93 


Menuisier 


0296 


0535 


239 


81 


Cordonnier 


315 


0535 


0220 


70 


Tailleur 


252 


473 


221 


87 


Forgeron 


0289 


0523 


234 


81 


Ouvrier agricole.. . . 


0185 


0313 


0128 


69 


Tisseur 


0182 


0338 


0156 


85 


Pêcheur 


232 


0373 


0141 


60 


Terrassier 


223 


0400 


0177 


79 


Journée moyenne. . . 


260 


468 


0208 


80 



Ce sont les ouvriers plâtriers qui sont le mieux 
payés au Japon. En 1903, ils ont reçu enmoyenno 
1 fr. SS pour douze heures de travail, contre 
fr. 80 en 1895. Les plus mal rétribués sont les 
ouvriers agricoles, dont le salaire quotidien n'a 
pas dépassé fr. 80 en 1903, contre fr. 47 en 
1893. 

En considérant le salaire moyen des dix prin- 
cipales professions, nous constatons que le prix 
de la journée moyenne est passé de fr. 67 en 
1895 à 1 fr. 21 en 1903, soit une augmentation de 
80 pour 100 pour la période observée. 

Nos lecteurs seront peut-être curieux de con- 
naître le salaire moyen des ouvrières japonaises : 
En 1903, les ouvrières agricoles, tisseuses ou 
fileuses de soie ont reçu en moyenne fr. 50 par 
journée de travail, les servantes domestiques, un 
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silain* niensuol niovon de 4 fr. 37 et les filles de 
fc*riiu* un salaire annuel de 53 fr. 73. 

li osl oî.>:uu\nl qu'avec le développement ex- 
tr.i.^r\iinaii>* que l'industrie japonaise a pris pen- 
djint la p> ri vie l$95-i903 on puisse encore se 
f.iire servir à si km compte dans TEmpire du 
SoIeiMo\ant. i>Ia tient à la fois à raccroisse- 
mtMit d'.' la p^^pulation dont nous parlions plus 
h.iut, à la divilitê. i Tendurance et à la sobriété 
dç*s oÎAss:*> LilH>riouses. 



>: i-es 



conditions peuvent se maintenir pan- 
da:;: un oert«nn nombre d*anntv^s, le Japon 
d:Mion«iri rapidement une grande nation indus- 
trielle — ivmme il est devenu en peu de temps 
\:n;* j:r.inde nation militaire et maritime — et 
>-/> uMues. déjà munies d'un outillage des plus 
l».*r:\\':uMinos, pourrxnit, jrràceà leur bas prix de 
iv\ :t'i:t. I;;'.:er victorieusement contre la produc- 
tion. nî.i:vi'.t\i.*tv.r:èro des nations les mieux orga- 
r..>. < .:.* i Turv^po ol de rAmêrique. 

N. ; > vl;*\ .m> cependant constater que les nou- 
\.,i::\ i:î;pôîs que le gouvernement japonais à 
<4p{^!:viUv*s dès le début de la gueriv contre la 
I\î:>n.c cl qu*i! a maintenus d'une manière à peu 
p:;'*s ir.;:^^r,ilc pour rCiTularisersa situation tinan- 
c:^:c. v^îit .iii .i\o:r une certaine intluence sur le 
coi.'li de I,i \ic au Japon car, d'apK^s la même 
Ntati>;ujue oîîu iclle, le taux moyen des prix- 
nuucÎKuidiscs dans Tensemble du pays étant 
rcptvscu îc par 1 00 pour le mois de décembre 1 903, 
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s'est successivement élevé à 108,63 et 1 15,22 pour 
les mois de décembre 1904 et 1903. 

Les salaires, il est vrai, n'ont pas suivi la même 
progression puisque leur taux moyen, sur toute 
la surface du territoire (toujours représenté par 
100 pour le mois de décembre 1903) est descendu 
— sous l'influence de Touverture des hostilités 
qui a momentanément paralysé Tindustrie na- 
tionale — à 89,50 au mois de juin 1904, pour 
remonter ensuite à 99,49 à la lin de Tannée et 
atteindre 109,34 pendant le mois de décembre 
1905. 

Mais cette courte période a trop subi les efi'ets 
directs de la guerre pour que l'on puisse, en ce 
qui concerne l'avenir, tirer argument de la hausse 
générale des prix survenue entre la fin des années 
1903 et 1905. Ce sont les résultats des années 
1907 et suivantes qui seront curieux à observer 
car le Japon ayant consolidé sa nouvelle dette, 
réorganisé ses finances et définitivement fixé son 
nouveau régime fiscal : on pourra alors appré- 
cier dans quelle mesure ses conditions écono- 
miques générales auront été modifiées par les 
charges financières résultant de sa guerre contre 
la Russie. 



XIV 



Conclusions. 



Avantages du traité de Simonosaki. — Importance de l'indemnité 
de guerre chinoise. — Le traité de Portsmouth a au contraire 
augmenté la dette publique japonaise de plus de 4 500 millions 
de francs. — Les difficultés de liquidations financières sont plus 
grandes qu'après la guerre de Chine, — La paix est aujour- 
d'hui nécessaire au Japon. — L'entente cordiale avec la France 
et les arrangements récemment intervenue entre le Japon et la 
Russie sont des garanties pacifiques pour toutes les puissances. 



Bien que les Japonais aient toujours affecté 
de considérer le traité de Simonosaki comme 
une frustation, la guerre de 1894-1893 contre la 
Chine a été cependant très favorable à leurs in- 
térêts politiques, économiques et financiers : 

1"* En facilitant au Japon la conclusion de nou- 
veaux traités de commerce avec les grandes na- 
tions étrangères (1899) qui assurèrent partout 
un meilleur traitement à ses produits, provoquè- 
rent, par cela même, une formidable extension 
de son industrie nationale et le débarrassèrent 
en même temps, du régime humiliant de Tex- 
territorialité que ces nations lui avaient imposé 
au moment de l'ouverture de ses ports au com- 
merce international ; 
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2* En lui cédant t-n toute propriété, la riclie 
ile de Forniose, qu'il a si rapidement mise en 
valeur et qui lut a créé une situation prépondé- 
rante dans le Fou-Kien, belle province de la 
Chine méridionale ay»7it environ 23 millions 
d'habitants ot dont Formose n'est séparée que 
par un détroit de 150 kilomètres ; 

3" Ëntin, en lui accordant une indemnité de 

guerre de pn'^sd'un milliard de francs, alors que 

les emprunts qu'il avuit lui-même contractés i. 

l'occasion de ladite guerre n'avaient pas dépassé 

I 323 millions de, francs. 

' L'indemnité chinoise a eu pour le Japon une 
importance peul-Gtre encore plus conflidérable 
que l'annexion de Formose parce que, sans elle, 
lechangejaponais n'aurait jamais pu, entre 1S97 
et moi, se muintenir à la parité fixée par 
I réferme monétaire de 1897... et que si le co 
' du yen avait sensiblement baissé, le gouveri 
ment tnikadoiial se serait trouvé dans t'impo^ 
eibililé de réaliser aussi bien et aussi vite qu'il 
a su le faire, Ir fameux programme de la revanche 
de Simonosaki. 

En ctTct, pendant la période septennale 1896- 
1903, les dépenses de la Guerre et de la Marine 
japonaises connexes avec le programme de 1896, 
atteignirent, avons-nous déjà dit, I 890 millions 
de francs contre seulement 418 millions pour la 
période septennale précédente. On a calculé que, 
sur cette augmcutation de 1 472 millions de 
francs, plus de la moitié, soit environ 7S0 mil- 
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ions de francs, fut employée en achats àl'étran- 

:r de navires, de munitions et de matériel de 

[uerre. Or, nous savons que malgré les nouveaux 

apôts votés par la Diète, en 1896 et 1899, et 

isilgré le versement des 943 millions de francs 

fo7- de l'indemnité chinoise, le gouvernement 

aikadonal a été obligé, entre la fin des années 

895 et i903, d'augmenter la dette du Japon 

le 256 37i 000 yens, ou 662 millions de francs, 

lont 4tO millions de francs d'emprunts inté- 

ieurs et 252 millions d'emprunts étrangers. 

On peut conclure de ces chiffres que, sans 
indemnité de guerre accordée par le traité de 
Simonosaki, l'exécution du programme de 1896 
lût imposé au Japon une surcharge rinanciëre 
.bsolument au-dessus de ses forces contributives 
J'alors, et que la réforme monétaire de 1897 eût 
ille-même échoué car le déficit commercial du 
Japon, c'est-à-dire l'exce'dent total de ses impor- 
tations sur ses exportations, s'est élevé pendant 
îettepériode (1897-1903)4876 millions de francs. 



Le traité de Portsmouth n'a pas attribué d'in- 
lemnité de guerre au Japon, et il parait cepen- 
lant certain que la guerre de 1904-1903 aactuel- 
lement augmenté la dette publique japonaise de 
près de 4300 millions de francs, et que, sur celte 
Bomme, environ 3 milliards de francs, représen- 
tant un service annuel d'intérêt et d'amorlisae- 



tissemont do près Je 170 millions de francs, 
seront ou sont déjà placés à l'étranger. 

Celle augmentation de dépenses d'ordre esté- 
rieur, venant s'ajouter au déficit commercial, 
si co déiicit persistait, pourrait créer, dès que la 
période des emprunts extérieurs sera terminée, 
une situation très grave au régime monétaire et 
aux finances du Japon si le gouvernement mika- 
donal nes"effor(;.aît, le plus rapidement possible, 
de réduire la dette étrangère et d'améliorer It 
balance commerciale'. 

Ces deux choses seront facilement réalisa 
si les Japonais, contrairement à ce qui s'est | 
duit après la signature du traité de Simone 
admettent loyalement que le traité de Ports- 
mouth leur a donné tous les avantages qu'ils 
pouvaient espérer de leurs victoires sur les 
Russes et si, abandonnant toute idée de nouvelle 
revanche ou de future agression, ils s'attachent 
résolument à calmer les appréhensions que l'ac- 
croissement de leur puissance militaire et mari- 
time et l'influence prépondérante qu'ils exercent 
aujourd'hui sur la Chine, et qu'ils pourront 
exercer demain sur tous les peuples de race 
jaune, ont fait naître en Europe et en Amérique. 



I. D'après les dernières statistiques officielles 
que le commerce exlitrieur de iWHî se présente en 
ajnélioratioD sur celui des aanéea précédentes poisqu^ 
eiportations se sont élevées à la somme énanne de iSSOnf 
yens et les importations à seulement 118803000 rent,! 
sani an excédent d'ei^orlaliom de i 866 000 jrena. 
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La politique extérieure du gouvernement japo- 
nais doit être absolument pacifique parce que 
d'une part, son grand projet de nationalisation 
des chemins de fer va l'obliger à contracter, à 
l'égard des Compagnies rachetées, une nouvelle 
dette de 421 millions de yens, dont lesi^ intérêts 
et ramprtissement doivent être exclusivement 
fournis par les recettes des nouvelles lignes ac- 
quises par l'Etat, et que, d'autre part, les opé- 
rations de consolidation et de conversion des 
emprunts contractés pendant la guerre ne sont 
pas encore terminées. 

A ces raisons de paix s'ajoutent encore : 
l'achèvement de la pacification de Formose et 
de l'organisation politique, économique et finan- 
cière de la Corée ; la réfection des lignes cédées 
à laSotith-Mandchourian (7% si gravement endom- 
magées pendant la guerre ; la transformation en 
voies normales des anciennes lignes militaires 
d'Antoung à Moukden et de Moukden à Sin-Min- 
Tun (tête de ligne sur Pékin); la construction 
des nouvelles lignes destinées à compléter le 
réseau coréen et de la Mandchourie méridio- 
nale, etc. 

La tâche financière du gouvernement japonais 
est donc beaucoup plus lourde et beaucoup plus 
compliquée aujourd'hui qu'elle ne l'était au len- 
demain de la guerre contre la Chine. En effet, 
cette dernière guerre n'avait laissé que des 
charges financières insignifiantes au Japon et le 
gouvernement mikadonal, répondant à la vo- 
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lonté éncr|çiqiicm(^rtt exprimée par l'opinion 
pubii<]Uf iiipponp put, grâce fi l'indemnité payée 
par la Cliine, réaliser le programme de la rc- 
Tanclip rfe Simonosaki avec 87 millions de francs 
de nouveaux imp6ts créés en 1896 et IIS mil- 
lions de francs de (axes spéciales volées par l> 
Diète de 1899. 

Mais les taxes de 1890 — qui devaient dispa- | 
raltre à la fin de 1903 — sont devenues pertni- 
nentes à cause de la guerre, et elles se sont inSmo 
augmentées des taxes fxlraordinaires île la ijuern 
votées en 1904 et 190S, que le gouvernement 
s'était engagé de supprimer dès le commence- 
ment de l'année qui suivrait la paix et qui ont 
été maintenues, comme les précédentes, dans les 
recette!; budgétaires ordinaires pour faire face 
aux charges écrasantes que la guerre a laissées 
apr^s elle. 



Nous arrivons donc à celte conclusion que le 
Japon n, pour de longues aniides, un besoin 
absolu de paix. C'est d'ailleurs dans une voie 
résolument pacifique que son gouvernement 
semble s'être engagé et l'accord que M. Kurino, 
ambassadeur de S. M. l'Empereur du Japon au- 
près du Président de la République française, 
a signé à la date du 10 juin 1907, avec M. Pi- 
cbon, notre ministre des Affaires étrangères, 
révèle des dispositions qu'on ne saurait trop 
approuver. 
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Le préambule de cet acte diplomatique déclare, 
en effet, que « les gouvernements de la France 
et du Japon, d'accord pour respecter Tindépen- 
dance et l'intégrité de la Chine, ainsi que le prin- 
cipe de Tégalité de traitement dans ce pays pour 
le commerce et les ressortissants de toutes les 
nations, et ayant un intérêt spécial à voir Tordre 
et un état de choses pacifique garantis notam- 
ment dans les régions de TEmpire chinois voi- 
sines des territoires oti ils ont des droits de sou- 
souveraineté, de protection ou d'occupation, 
s'engagent à s'appuyer mutuellement pour assu- 
rer la paix et la sécurité dans ces régions, en vue 
du maintien de la situation respective et des 
droits territoriaux des deux parties contractantes 
sur le continent asiatique ». 

En conséquence de ce premier accord, les deux 
gouvernements, se réservant d'engager des pour- 
parlers en vue de la conclusion d'une conven- 
tion commerciale en ce qui concerne les relations 
entre le Japon et l'Indo-Chine française, ont 
convenu que le « traitement de la nation la plus 
favorisée sera accordé aux fonctionnaires et sujets 
du Japon dans l'Indo-Chine française pour tout 
ce qui concerne leurs personnes et la protection 
de leurs biens et ce même traitement sera appli- 
qué aux sujets et protégés de llndo-Chine fran- 
çaise dans l'Empire du Japon, et cela jusqu'à 
l'expiration du traité de commerce et de naviga- 
tion signé entre le Japon et la France le 4 août 
1896 ». 



Ce Iraiti? est un gage s<?rieux ile Iranquîlliti! en 
Eilrême-Orient, non seulement parce qu'il écarta 
tout sujet Je couHit entre la France et le Japon, 
mais parce que s'ajoulanl au traité tralliance 
anglo-japonais, dont nous donnerons le texte à 
la fin de cpttfl t^tude, h notre entente cordiale 
avec l'Angleterre et, surtout, à noire traité d'al- 
liant^^e avec la Russie — qui, ayant été mise au 
courant de nos négociations avec le gouvemc- 
menl japonais, en a complMemenl approuvé la 
lettre et l'esprit — il conslîtue un ensemble de 
garanties pacifiques dont toutes les nations ay&at 
des intérêts lerriloriaux ou commerciaux en 
Fxtréme-Orient profiteront. 

Un autre fuit nous permet de croire que le 
gouvernement mikadonal comprend parfaite- 
ment qne le Japon a besoin de plusieurs années 
de tranquillité, pour atténuer les lourdes charges 
fiscales qne la guerre de l90i-l90S & léguées à 
la population actuelle : Le traité de Portsmouth 
après avoir rétrocédé au Japon, sans compensa- 
tion, toutes les voies ferrées de VEst-Ckinois, 
situées au sud de Chang-Chun, disait, par son 
article 8, « que les gotivernemonts impériaux 
du Japon et de Russie, en vue d'encourager et 
de faciliter les rapports et le trafic, concluraient 
aussitôt ijue possible une convention distincte 
pour le fonctionnement parallèle des services de 
leurs voies ferrées en Mandchonrie ». 

Or, les négociations relatives à cette convai 
tion après avoir traîné en longueur pendant pli 
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d'une année, et donné souvent des inquiétudes 
aux amis de la Russie et du Japon, ont abouli 
à une solution satisfaisante pour les deux pays 
car le 13 juin dernier — c'est-à-dire pres- 
que au même moment où se réalisait à Paris 
raccord franco-japonais — une convention, déter- 
minant les conditions d'exploitation des voies 
ferrées chinoises de la Mandchourie Orientale 
et Méridionale par la Russie et le Japon, était 
signée à Saint-Pétersbourg par M. Iswolski, mi- 
nistre des Affaires étrangères de Russie, et 
M. Motono, ambassadeur du Japon. 

Ajoutons^ pour terminer, qu'une entente rela- 
tive aux pêcheries de Sakhaline avait déjà été 
conclue à Tolcio par les deux gouvernements et 
qu'au moment même où nous écrivons ces lignes, 
toutes les difficultés résultant de Tapplication des 
diverses clauses du traité de Portsmouth parais- 
sent aplanies. 

La politique extérieure du gouvernement mi- 
kadonal est donc aujourd'hui très nettement 
orientée dans un sens pacifique, et on peut es- 
pérer que dans l'intérêt de l'Europe et dans 
l'intérêt de la population japonaise elle-même, 
il en sera longtemps ainsi. 
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Traité de paix de Portsmouth, entre la 
Russie et le Japon. 



AiiTiCLE pfiEMiEB. — II y a désormais paix et amitié 
entre Leurs Majestés l'Empereur du Japon et l'Empe- 
reur de toutes les Rnssies, et entre leurs états et sujets 
respectirs. 

Abt. 2. — Le gouvemement impérial russe, recon- 
Daîssaal que le Japon possède en Corée des intérêts 
prépondérants, politiques, militaires et éc(»iomiques, 
s'engage à s'abstenir de toute opposition ou intention 
au sujet des mesures de bons conseils, de prutection 
ou de centrale, que le gouvernement impérial du Ja- 
pon peut juger nécessaire de prendre en Corée. 

Il est convenu que les sujets russes en Corée seront 
traités exactement de la mfme manière que les sujets 
ou citoyens des autres puissances étrangères, c'est-à- 
dire qu'ils seront placés sur le même pied que les su- 
jets ou citoyens de la nation la plus favorisée. 

Il est aussi entendu qu'afin d'éviter toutes cause» 
ie malentendus, les deux hautes parlics contractan 
tes s'abstiendront, sur la frontière russo-coréenne, 



de prendre aucune mesure militaire qui puisse s 
cer la sécurité du territoire russe ou coréen. 

AnT. 3. — Le Japon et la Russie s'engagent mutât 
lement : 

1* K évacuer complètement et simultanément Ir I 
Handchourie, à l'exception du territoire aiïecti par 1 
le bail de la péninsule de Leatong. conrormimeal J 
aux clauses de l'article additionnel i" annexé k | 
traité ; 

2* A rétrocéder entièrement et complètement à VM 
Tuinistrution de la Chine toutes les parties de la M 
cliourie actuellement occupées ou sous le cootn^lel 
troupes japonaises, à l'exception des territoires ci-f 
sus mentionnés. 

Le gouvernement impérial de Russie déclare n'avoir " 
en Mandchourie aucun avantage territorial, ni aucunu 
concession préférentielle ou exclusive au détriment de , 
la souveraineté chinoise ou incompatible avec le pris- 1 
cipe des facilités égales. 

Abt. 4. — Le Japon et la Russie s'engagent réci- 
proquement à ne pas porter obstacle aux mesures gé- 
nérales communes à toutes les puissances que la Cliine 1 
pourrait prendre pour le développement du commerce 
et de l'industrie de la Mandchourie. i 

Art. 5, — Le gouvernement impérial de RuBsir 
transfère et assigne au gouvernement impérial du Ja- 
pon, avec le consentement du gouvernement de la 
Chine, le bail de Port-Arlbur-Talien-ouan, et du ter- 
ritoire adjacent, les eaux territoriales et tous les droits, 
privilèges et concessions connexes ou inclus dans le- 
dit bail. 

Il transfère également et assigne au gouvernement 
impérial d u Japon tous les travaux publics et propri^ ' 
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situés dans le territoire affecté par le bail ci-dessus 
mentionné. 

Les deux hautes parties contractantes s'engagent 
mutuellement à obtenir le consentement du gouver- 
nement chinois mentionné dans la stipulation précé- 
dente. 

Le gouvernement impérial du Japon s'engage, de 
son côté, à ce que les droits de propriété des sujets 
russes dans le territoire auquel il est fait allusion ci- 
dessus seront parfaitement respectés. 

Art. 6. — Le gouvernement impérial de Russie s'en- 
gage à transférer et à assigner au gouvernement im- 
périal du Japon, sans compensation, et avec le con- 
sentement du gouvernement chinois, la voie ferrée 
«ntre Ghang-chun (Kuan-chang-zu) et Port-Arthur, et 
tous ses embranchements, ainsi que tous les droits, 
privilèges et propriétés s'y rattachant dans cette ré- 
gion, de même que toutes les mines de charbon situées 
dans ladite région, appartenant à la voie ferrée, ou 
exploitées pour son bon fonctionnement. 

Les deux hautes parties contractantes s'engagent 
mutuellement à obtenir le consentement du gouver- 
nement de la Chine mentionné dans la stipulation pré- 
cédente. 

AaT. 7. — Le Japon et la Russie s'engagent à ex- 
ploiter leurs voies ferrées respectives en Mandchourie 
exclusivement dans un but commercial et industriel 
et en aucune façon dans un but stratégique. 

Il est entendu que cette restriction ne s'applique 
pas à la voie ferrée située dans le territoire affecté par 
le bail de la péninsule de Leatong. 

Art. 8. — Les gouvernements impériaux du Japon 



et lie Russie, en vue d'encourager et de Taeiliter les 
rapports et le trafic, concluront aussitdt que possible 
une convention distincte pour le runctionnement pa- 
rallèle des services de ieurs voies ferrées en Mand- 
chourie. 

Abt. 9. — Le gouvernement impérial de Russie cide 
au gouvernement impérial du Japon à perpétuité et 
en toute souveraineté la partie méridionale de l'Ile de 
Sakhaline, toutes les Iles adjacentes, tes travaux pu- 
blics et propriétés qui s'y trouvent. 

Le 50° degré de latitude Nord est adopté comme 
frontière septentrionale du territoire cédé. 

La délimitation exacte de ce territoire sera déter- 
minée conformément aui clauses de l'article 2 addi- 
tionnel annexé à ce traité. 

Le Japon et la Russie s'engagent mutuellement k 
ne construire dans leurs possessions respectives de 
l'ile de Sakhaline ou dans les iles adjacentes aucune 
fortification ou aucun autre ouvrage militaire sem- 
blable. 

Ils s'engagent aussi respectivement à ne prendre 
aucune mesure militaire de nature à entraver la libre 
navigation des détroits de La Pérouse et de Tarlarie. 

Art. 10. — Les sujets russes habitant le territoire 
cëdé au Japon auront la faculté de vendre leurs biens 
réels et de regagner leur pays ; mais, s'ils prcfËrent 
rester dans le territoire cédé, ils seront maintenus et 
protégés dans le plein exercice de leurs industries et 
droits de propriété, à la condition de se soumettre aux 
lois et à la juridiction japonaises. 

Le Japon aura toute liberté de retirer le droit de 
résidence ou de déporter de ses territoires tout habi- 
tant IVappé de déchéance polilii]ue ou administrative. 
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Il s'engage cependant à ce que les droits de propriété 
de ces habitants soient pleinement respectés. 

Art. 11. — La Russie s'engage à s'entendre avec le 
Japon pour accorder aui sujets japonais les droits de 
pêcherie le long des côtes des possessions russes dans 
les mers du Japon, d'Okhotsk et de Behring. 

Il est entendu que l'engagement ci-dessus n'affec- 
tera pas les droits appartenant déjà aux sujets russes 
ou étrangers dans cette région. 

Art. 12. — Le traité de commerce et de navigation 
entre le Japon et la Russie ayant été annulé par la 
guerre, les gouvernements impériaux du Japon et de 
Russie s'engagent à adopter comme base de leurs re- 
lations commerciales, en attendant la conclusion d'un 
nouveau traité de commerce et de navigation, sur les 
bases du traité qui était en vigueur avant la guerre 
actuelle, le système de traitement réciproque sur le 
pied de la nation la plus favorisée, ce qui comprend 
les droits d'importation et d'exportation, les formalités 
de douane, les droits de transit et de tonnage, et l'ad- 
ministration et le traitement des agents, sujets et na- 
vires d'un pays dans le territoire de l'autre. 

Art. 13. — Aussitôt que possible, après que le traité 
actuel sera entré en vigueur, tous les prisonniers de 
guerre seront réciproquement rendus. 

Les gouvernements impériaux du Japon et de Rus- 
sie désigneront chacun un commissaire spécial, qui 
sera chargé de recevoir les prisonniers. 

Tous les prisonniers aux mains d'un des gouverne- 
ments seront livrés au commissaire de l'autre gouver- 
nement ou à son représentant dûment autorisé, et re- 
çus par lui en nombre tel et dans tel port de l'État qui 
effectuera la remise, qu'ils seront désignés à l'avance 




la puissanc^H 



^dernier Ëtat aux commissaires <Ic la puîssanc* 
Ji qui seront destinés les prisonniers. 

Chacun des gouveraements du Japon et de Russie 
prËsentera à l'autre, aussitôt que possible après que 
la remise des prisonniers aura été terminée, une dé- 
claration des dépenses directes subies par lui pour le 
soin et le maintien des prisonniers, depuis la date de 
la capture ou de la reddition jusqu'à celle de la moc^ 
ou de la remise. ^M 

La Russie s'engage à rembourser au Japon, aus^H 
tôt que possible après l'échange de déclarations d- 
dessus, la différence entre le montant des sommes dé- 
boursées par le Japon et le montant des sommes 
déboursées par la Russie. 

AnT. 14, — Le présent traité sera ratifié par Leurs 
Majestés l'Empereur du Japon et l'Empereur de toutes 
les Russies. Cette ratification sera, avec aussi peu de 
retard qu'il est possible, et dans tous les cas pas plus 
tard que cinquante jours à partir de la date de la si- 
gnature du traite, annoncée aux gouvernements impé- 
riaux du Japon et de Russie, respectivement par l'in- 
termédiaire du ministre de France k Tokyo et par 
l'ambassadeur des Ëtats-tlnis à Saint-Pétersbourg. A 
partir de la date de la dernière de ces déclarations, le 
traité entrera en vigueur dans toutes ses parties. 

L'échange formel des ratifications aura lieu A 
Washington aussitôt que possible. 

Art. 15. — Le traité actuel sera signé en double, 
en français et en anglais. Les textes en seront absolu- 
ment eonformes, mais en cas de contestation dans l'tn^ 
terprétation, le texte français fera foi. 

ARTICLES ADDITIONNELS 
Conformément aux clauses des articles 3 et 9 4 
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traité de paix entre le Japon et la Russie, les pléni- 
potentiaires soussignés ont conclu les articles addi- 
tionnels suivants : 

i® Relativement à l'article 3 : 

Les gouvernements impériaux du Japon et de la 
Russie s'engagent mutuellement à commencer le re- 
trait de leurs forces militaires des territoires de Mand- 
chourie simultanément et immédiatement après que 
le traité de paix entrera en vigueur ; et dans une pé- 
riode de dix-huit mois à partir de cette date, les ar- 
mées des deux puissances seront complètement reti- 
rées de la Mandchourie, à Texception du territoire pris 
à bail de la péninsule de Leatong. 

Les forces des deux puissances occupant les posi- 
tions de première ligne seront les premières retirées. 

Les hautes parties contractantes se réservent le 
droit de maintenir des gardes pour assurer la protec- 
tion de leurs voies ferrées respectives en Mandchou- 
rie. 

Le nombre de ces gardes ne devra pas dépasser 
quinze par kilomètre ; en se basant sur ce chitfre 
maximum, les commandants des armées japonaise et 
russe fixeront d'un commun accord le nombre des 
gardes à employer, en fixant ce nombre à un chiffre 
aussi bas que possible pour les besoins de la nation. 

Les commandants des forces japonaises et russes 
en Mandchourie s'entendront sur les détails de l'éva- 
cuation, conformément aux principes" ci-dessus, et 
prendront d'un commun accord les mesures nécessai- 
res pour l'évacuation aussitôt que possible, et, dans 
tous les cas, pas plus tard que dans la période de dix- 
huit mois. 

2<> Relativement à l'article 9 : 



AussitAt que possible après que le traité actuel sera 
entré en vigueur, une commission de délimita fi on, 
composée d'un nombre de membres égal qui seront 
nommËs respectivement par les deux hautes parties 
contractantes, devra sur les lieux ^ter d'une Taçon 
permanente la Trontière exacte entre les possessions 
japonaises et russes dans l'Ile de Sakbaline. 

La commission devra, autant que les considérations 
lopographiques le permettront, suivre le 50* parallèle 
de latitude Nord comme ligne de frontière et en cas 
d'écarts de cette ligne, sur tous les points qui seront 
nécessaires, une compensation sera faite pour des 
écarts identiques sur d'autres points. 

Ladite commission devra également préparer une 
liste descriptive des îles adjacentes comprises dans la 
cession. 

Enfin, la commission devra préparer et signer des 
cartes indiquant la frontière des territoires cédés. 

Le travail de la Commission sera soumis à l'a 
batioD des hautes parties contractantes. 

Les articles additionnels ci-dessus doivent être con- 
sidérés comme ratifiés en même temps que la ratifi- 
cation du traité de paix auxquels ils sont annexés. 

Portsmouth, le 5" jour du 9' mois de la 38" i 
née de meiji, correspondant au 23 aofl 
(5 septembre) 1905. 

En foi de quoi, les plénipotentiaires respectifs a 
signé et apposé leur sceau au présent traité de paixi| 

Fait à Portsmouth (New-Rampshire), le ! 
jour du 9° mois de la 38' année de meiji, 
correspondant au 23 août (5 septembre) 
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Convention anglo-japonaise de 1905. 

Pr^^bibule. — Les gouvernements de la Grande- 
Bretagne et du Japon, désireux de remplacer Taccord 
conclu entre eux, le 30 janvier 1902, par de nouvelles 
stipulations, ont accepté, d'un commun accord, les ar- 
ticles suivants, qui ont pour but : 

à) Le raffermissement (consolidation) et le maintien 
de la paix générale dans les régions de TAsie orientale 
et des Indes ; 

6) Le maintien des intérêts communs de toutes les 
puissances en Chine, en assurant Tindépendance et 
rintégrité de Tempire chinois et le principe de Téga- 
lité (eqaal opportunities) pour le commerce et pour 
rindustrie de toutes les nations en Chine ; 

c) Le maintien des droits territoriaux des hautes 
parties contractantes dans les régions de TAsie orien- 
tale et des Indes, et la défense de leurs intérêts spé- 
ciaux dans lesdites régions. 

Article premier. — Il est convenu que, toutes les 
fois que la Grande-Bretagne ou le Japon croiront voir 
les intérêts plus haut cités en danger, les deux gou- 
vernements s'en feront part en toute franchise et étu- 
dieront, d'un commun accord, les mesures à prendre 
pour sauvegarder lesdits intérêts. 

Art. 2. — Si, par suite d'une attaque ou d'une 
agression quelconque d'une ou plusieurs puissances 
quelconques, une des hautes parties contractantes se 
trouvait en état de guerre pour la défense de ses inté- 
rêts territoriaux ou d'un des intérêts spéciaux men- 
tionnés dans le préambule ci-dessus, l'autre partie 
contractante se portera immédiatement au secours de 



i 



son alliée au litre de belligérante, et ne signera la 
paix que d'un commun accord avec elle. 

Art. 3. — Le Japon ayant en Corée des intérêts pré- 
pondérants aiu points de vue politique, militaire et 
économique, la Grande-Bretagne lui reconnaît le droit 
de prendre telles dispositions de contrâle, de protec- 
tion ou de direction qu'il jugera convenable de pren- 
dre pour sauvegarder ses intérêts dans la mesure oà 
lesdites dispositions ne seront pas contraires au prin- 
cipe des racilités égales pour le commerce et l'industrie 
de toutes les nations. 

Art. i. — La Grande-Bretagne ayant des intérêts 
tout particuliers sur toute la frontière des Indes, I0 
Japon lui reconnaît le droit de prendre, dans les envi- 
rons de cette Trontière, telles mesures qu'elle jugera 
nécessaires pour la protection de ses possessions dans 
rinde. 

Art. 5. — Ni l'une ni l'autre des hautes parties ci 
tractantes ne conclura, sans consulter l'autre 
contractante, avec une autre puissance quelconque^ 
des arrangements indépendants préjudiciables aux buts 
qu'expose le préambule de cet accord. 

Art. 6. — En ce qui concerne la guerre actuelle 
entre le Japon et la Russie, la Grande-Bretagne conti- 
nuera de maintenir une stricte neutralité, à moins 
qu'une autre puissance quelconque ou d'autres puis- 
sances quelconques ne prennent part à des hostilités 
contre le Japon. Dans ce cas, la Grande-Bretagne 
viendra en aide au Japon, conduira la guerre de con- 
cert avec le Japon et Tera la paix d'un commun accord 
avec le Japon. 

Art. 7. — Les conditions auxquelles l'une des deux 
puissances devra accorder à l'autre des 
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taires dans les circonstances auxquelles il est fait al- 
lusion dans cet accord, ainsi que les moyens par les- 
quels les secours devront être rendus disponibles, 
seront réglés par les autorités navales et militaires 
des parties contractantes, qui se consulteront de temps 
en temps Tune Tautre, pleinement et librement, au 
sujet de toutes les questions ayant un intérêt com- 
mun. 

Art. 8. — Compte étant tenu des termes de Tarti- 
cle 6, raccord actuel doit entrer en vigueur immédia- 
tement après la date de sa signature et demeurera en 
yigweur pendant une période de dix ans, à partir de 
cette date. Dans le cas où ni Tune ni l'autre des hau- 
tes parties contractantes n'aurait signalé, douze mois 
avant Texpiration desdites dix années, l'intention de 
le terminer, l'accord doit demeurer en vigueur jus- 
qu'à expiration d'un an, à partir du jour ou l'une ou 
l'autre des deux hautes parties contractantes l'aura 
dénoncé. Cependant^ dans le cas où, au moment où la 
date fixée pour l'expiration sera arrivée, l'un ou l'au- 
tre des alliés sera en train de faire la guerre, l'al- 
liance sera maintenue ipso facto jusqu'à conclusion 
de la paix. 

En foi de quoi les soussignés, autorisés par leurs 
gouvernements respectifs, ont signé cet accord et y 
ont apposé leurs sceaux. 

Fait en double èi Londres, le douzième jour d'août 
1905. 

Lansdowtve, 

Principal secrétaire d'État de Sa Majesté Britan 
nique pour les AfTaires étrangères. 

Tadasu Hayashi, 

Envoyé extraordinaire et ministre plénipoten- 
tiaire de Sa Majesté l'empereur du Japon 
prés la cour de Saint-James. 



Traité sino-japonais du S2 décembre 1905. 

\iiTiu.E PBEMiER. — Le gouveroemeot impérial chi- 
nois accepte tous le^ transferls et assignemeots que la 
itiissie a consenLs au Japon par les articles 5 et 6 du 
traité de pau précité (de Portsmouth). 

\bt. 2. — Le gouvernement impérial japonais s'en- 
gage, en ce qui concerne le territoire cédé à bail 
aussi bien qu'en ce qui concerne la construction des 
voies ferrées et l'exploitation, à se conforiner autant 
que possible aux accords prïmitirs codcIus entre la 
Russie et la Chine. Dans le cas où une question se 
poserait à l'avenir sous ces rapports, le gouverne- 
ment japonais prendra sa décision en consultant le 
gouvernement chinois. 

Abt. 3. — Le traité actuel entrera en pleine vigueur 
dés la date de la signature. Le traité doit être ratifié 
par LL. MM. l'empereur du Japon et l'empereur de 
Chine, et la ratification doit être échangée à Pékin 
aussitôt que possible, d'ici à deux mois au plus tard. 

En foi de quoi les plénipotentiaires respectifs ont 
signé ce traité en double, eu langues japonaise et chi- 
noise, et y ont apposé leurs sceaux. 

Fait à Pékin, ce 22 décembre de la 38° année de 
meiji, correspondant au 26° jour de la 11* lune de la 
31° année de Kouang-Siu. 

Le traité est suivi de l'accord suivant : 

Aaticle premier. — Le gouvernement impérial i 
nois accepte que, aussitôt que possible après quel 
troupes japonaises et russes auront évacué la MaT 
chourie, la Chine elle-même ouvre les villes mai 
chouriennes que voici comme places de commerce! 
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de résidences internationales. Dans la province de 
Ghing-King: Toueg-Hoang-Tcheng, Liao-Yang, Sin- 
Ming-Ting, Tiéline, Toung-Kiang-Tsou et Takoumen. 
Dans la province de Girine : Gbang-Gboun (Kouang- 
Tcheng-Tsou). Girine, Kharbine, Ningonta, Houn- 
Tchoun et San-Sing. Dans la province de Hé-Loung- 
Kiong : Tsitsikar, Khaïlar, Aïgoun et Manchuli. 

Art. 2. — Étant donné le désir sincère que le gou- 
vernement impérial chinois a exprimé de voir retirer 
les troupes et gardes du chemin de fer japonais et 
russe, aussitôt que possible, et afin de se conformer à 
ce désir, le gouvernement impérial japonais, dans le 
cas où la Russie accepterait le départ de ses gardes de 
chemins de fer, ou dans le cas où d'autres mesures 
convenables seraient acceptées d'un commun accord 
entre la Ghine et la Russie, consent à prendre des me- 
sures analogues. G'est ainsi que, une fois que la tran- 
quillité sera rétablie en Mandchourie, et que la Chine 
sera elle-même en mesure d'accorder pleine protec- 
tion aux personnes et aux biens des étrangers, le Ja- 
pon rétirera ses gardes de chemins de fer simultané- 
ment avec la Russie. 

Art. 3. — Dès le départ des troupes du gouverne- 
ment impérial japonais d'une région quelconque de la 
Mandchourie, le gouvernement japonais signalera au 
gouvernement impérial chinois la région évacuée et 
même dans la période stipulée pour le retrait des 
troupes dans les articles supplémentaires du traité de 
paix entre le Japon et la Russie. Le gouvernement 
chinois peut envoyer les troupes nécessaires dans la 
région évacuée qui lui aura été signalée, afin de main- 
tenir l'ordre et la tranquillité dans ces régions. Dans 
le cas où, dans la région d'où les troupes japonaises 
ne seront pas encore retirées, des bandits indigènes 




ié des d«gâb, | 
ïgalemeitl en- ? 



auront pravoqaë des désordres ou causé des d«gâb, 
le» autorités locales chinoises peuvent ëgalemeitl en- 
voyer les troupes nécessaires pour faire prisonniers 
ou disperser ces bandits. Les troupes en question ne 
doivent pas cependant pénétrer dans un rayon de 20 U 
chinois de la limite du tenritoire où seront postées les 
troupes japonaises. 

Aut. 4. — Le ^ouvememenl impérial japonais s'en- 
gage à ce que les propriétés publiques et particulières 
chinoises en Handchourie que les forces japonaises 
auront occupées ou expropriées par suite de nécessi- 
tés militaires, soient restituées au moment on le) 
troupes japonaises se retireront de la Handchourie, et 
que les propriétés dont on n'aura plus besoin dans un 
but mJitaire soient restituées même avant le départ 
des troupes japonaises. | 

Art. 5. — Le gouvernement impérial chinois s'en- 
gage à prendre toutes les mesures nécessaires pour 
protéger pleinement et complètement les terrains île ' 
Handebourie où sont situés les tombeaux et moQU- ( 
Dients des oniciers et soldats japonais tués pendant '. 
la guerre. 

KhT. 6. — Le gouvernement impérial chinois con- 
vient que le Japon a le droit de maintenir et exploiter 
la ligne de chemin de fer militaire construite entre 
Antoung et Moukden et d'améliorer ladite ligne de 
façon qu'elle puisse servir à transporter les marchan- 
dises commerciales et industrielles de toutes les na- 
tions. Ce droit est concédé pour un terme de quinze 
ans à partir de la date où les améliorations dont il est 
question plus haut auront été achevées. 

L'œuvre de l'amélioration doit être achevée daiB_ 
i de deux ans, sans compter une période^ 
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douze mois pendant laquelle les travaux devront être 
retardés* par suite de la nécessité qu'il y aura à se 
servir de la ligne actuelle pour assurer le départ des 
troupes. Le terme de la concession doit donc venir à 
expiration dans la quarante-neuvième année de 
Kouang-Siu. 

À Texpiration de ce terme, ledit chemin de fer doit 
être vendu à la Chine au prix que déterminera Téva- 
luation de toutes ces propriétés par un expert étran- 
ger que choisiront les deux parties. 

Le transport sur le chemin de fer des troupes et des 
munitions de guerre du gouvernement chinois anté- 
rieurement à la vente doit avoir lieu suivant le règle- 
ment du chemin de fer de T Est-Chinois. 

En ce qui concerne la façon dont doivent s'effectuer 
les améliorations de la voie ferrée, il est entendu que 
la personne chargée de cette œuvre pour le compte du 
Japon doit conférer avec le commissaire que la Chine 
enverra à cet effet. 

Le gouvernement chinois nommera également un 
commissaire à Feffet de surveiller les affaires ayant 
trait au chemin de fer, suivant les termes de Taccord 
relatif au chemin de fer de TEst-Chinois. De plus, il 
est entendu qu'un règlement détaillé doit être arrêté 
relativement au tarif du transport sur le chemin de 
fer des marchandises publiques et particulières chi- 
noises. 

Art. 7. — Les gouvernements impériaux japonais 
et chinois, dans le but d'encourager et de faciliter les 
relations et la circulation, concluront aussitôt que 
possible une convention indépendante relativement à 
la réglementation de services de raccordement entre 
les voies ferrées de la Mandchourie et toutes les autres 
voies ferrées en Chine. 



AiiT. 8. — Le gouvernement impérial chinois Ken- 
gage à ce que tout le malériel nécessaire pour les 
chemins de Ter clu Sud de la Mandcliourie soit exempt 
de tou» droits, impâls et likîn. 

Ah, 9. — Les moyens d'établir la concesMon japo- 
naiHC à In-Kéou, dans la province de Ching-King, qui 
a toujours été ouverte au commerce, et à Antouug et 
à MoukiJrn, dans la in^me province, villes qui ne sont 
pas encore ouvertes, quoi qu'elles doivent l'être, se- 
ront règles et déterminés indépendamment par des 
fonctionnaires japonais et chinois. 

Xbt. m. ~~ Le gouvernement impérial chinois ac- 
cepte qu'une compagnie par actions se composant de 
capitalistes japonais et chinois, soit organisée pour 
exploiter les forêts dans les régions situées sur la ri- 
vière Yalou et qu'un accord détaillé soit conclu, accord 
dans lequel il sera question du rayon et du terme de 
la concession, aussi bien que de l'organisation de la 
compagnie et de tout le règlement relatif à l'œuvre 
conjointe de l'exploitation. Les adioanaires japonais 
et chinois auront une part égale dans les bénéBces de 
l'entreprise. 

Art. 11." Les gouvernements japonais et cliinois 
s'engagent â ce que, dans tout ce qui se rapporte au 
commerce de frontière entre la Mandchourie et la Co- 
rée, le traitement de la nation la plus favorisée soit 
accordé réciproquement. 

Art. 12. ~ Les gouvernements japonais et chinois 
acceptent que, dans toutes les questions sur lesquelles 
porte le traité signé ce jour-ci ou l'accord présent, le 
traitement le plus favorable soit réciproquement ac- 
cordé. Le présent accord doit entrer en vigueur dès la 
date de la signature. Lorsque le traité signé ce jour-ci 



sera ratîiîé, le présent accord devra Hre considéré 
égalemeot comme approuvé. 

En foi de quoi les soussignés, dOmciit automés par 
leurs gouvernements respectîTs, ont sign6 le présent 
I accord en double en langues japonaise et chinoiiie, et 
ont apposé leurs sceaux. 

Fait à Pékin, ce 22' jour de décembre de la 38" 
année de meiji, correspondant au 26° jour de la 11" 
lune de la 31" année de Kouang-Sieu. 

KoMUFiA JuTABO, Princc TcuitJU, 

UCUIDA YSSUÏA. ClItCHUNGOHI, 

Yuan-Ciii-Kaï. 
Le Traité Franco-Japonais. 

Le gonveraement de la République française et le 
gouvernement de S. M. l'empereur du Japon, animés 
du désir de fortifier les relations d'amitié qui existent 
entre eux et d'en écarter pour l'avenir toute cause de 
malentendu, ont décidé de conclure l'arrangement 
suivant : 

u Les gouvernements de la France et du Japon, 
d'accord pour respecter l'indépendaDce et l'intégrité 
de la Chine ainsi que le principe de l'égalilé du trai- 
tement dans ce pays pour le commerce et les ressor- 
tissants de toutes les nations, et ayant un intérêt spé- 
cial à voir l'ordre et un état de choses pacifique 
garantis notamment dans les régions de l'empire chi- 
nois voisines des territoires où ils ont des droits de 
souveraineté, de protection ou d'occupation, s'enga- 
gent à s'appuyer mutuellement pour assurer la paix 
et la sécurité dans ces régions, en vue du maintien de 
la situation respective et des droits territoriaux des 
17 
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deux parties contractantes sur le continent asiati- 
que. > 

A cet an^angement politique s'ajoute une dé- 
claration comnoierciale ainsi conçue : 

Les deux gouvernements de la France et du Japon 
se réservant d'engager des pourparlers en vue de la 
conclusion d'une convention de commerce en ce qui 
concerne les relations entre le Japon et Tlndo-Chine 
française, conviennent de ce qui suit : 

« Le traitement de la nation la plus favorisée sera 
accordé aux fonctionnaires et sujets du Japon dans 
rindo-Chine française pour tout ce qui concerne leurs 
personnes et la protection de leurs biens, et ce même 
traitement sera appliqué aux sujets et protégés de 
rindo-Ghine française dans Tempire du Japon, et cela 
jusqu'à l'expiration du traité de commerce et de navi- 
gation signé entre le Japon et la France, le 4 août 
1896. » 



A la séance de la Chambre française des députés du 47 
juin i907, M. Stéphane Pichon, ministre des Affaires 
étrangères, répondant à une question posée par le comte 
Boni de Castellane, donna lecture du texte ci-dessus et 
ajouta les explications suivantes : 

M. le ministre des Affaires étrangères. — Messieurs. Il ne me 
semble pas que de longs commentaires soient nécessaires pour 
expliquer et justifier cet accord. 

Il a tout d'abord pour principe le respect de l'indépendance 
et de l'intégrité de la Chine, c'est-à-dire la consécration de la 
situation internationale de l'Extrême-Orient telle qu'elle résulte 
des traités et conventions. 

Cette garantie nouvelle de durée pour la paix de l'Asie est 
encore confirmée par la proclamation de l'intérêt spécial qu'ont 
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les deux parties contractantes à voir l'ordre et un (^tat do 
choses pacifique assurés dans toutes les régions voisines dQs 
territoires où elles ont des droits de protection, d'occupation ou 
de souveraineté. 

Le Japon, je le dis en passant, répond ainsi d'une façon pé- 
remptoire — et je n'en suis nullement surpris pour ma part, 
car je n'ai jamais eu de doute à cet égard — à ceux qui l'accu- 
seraient ou le soupçonneraient d'entretenir des ambitions de 
conquête ; il affirme avec nous sa volonté de faire que l'état do 
choses actuel en Extrême-Orient ne soit ni troublé, ni modifié. 
L'appui mutuel que les deux gouvernements se promettent est 
profondément pacifique dans son inspiration, dans son but, et 
dans ses moyens d'action. (Très bien! très bien!) 

Gomme l'a dit tout à l'heure M. de Gastellane, ce n'est d'ail- 
leurs pas là le résultat d'une négociation isolée. Elle s'ajoute 
aux négociations russes, qui sont conçues dans le môme esprit, 
qui sont inspirées par les mêmes préoccupations, qui ont le 
même objectif et qui ne tarderont pas, j'en ai l'assurance, à 
aboutir aux mêmes conclusions. {Applaudissements.) 

•Elle s'ajoute aussi aux accords antérieurs : au traité anglo- 
japonais, à la convention entre le Japon et les Indes anglaises 
qui sont à nos yeux également des garanties de la paix. Elle 
s'ajoute à notre entente cordiale avec l'Angleterre et à notre 
alliance avec la Russie, qui sont, l'une et l'autre, si néces- 
saires et si précieuses pour le maintien de la paix dans le 
monde. Enfin, elle donne satisfaction à la politique de toutes 
les puissances en Chine, notamment à celles de l'Allemagne, 
de l'Autriche, de l'Italie et des États-Unis qui, toutes, visent 
l'égalité économique expressément garantie par le texte que je 
viens de lire. 

Ainsi que je l'ai indiqué tout à l'heure l'arrangement poli- 
tique est complété par une déclaration commerciale. 

Cette déclaration prévoit une entente éventuelle qui s'appli- 
querait à rindo-Chine et, en attendant, elle assure à tous les 
Japonais dans notre grande colonie d'Asie en même temps 
qu'à tous les ressortissants Indo-Chinois dans l'empire du Ja- 
pon le même traitement qu'aux Européens au point de vue des 
personnes et de la protection de leurs biens. 

Cette clause se justifie d'elle-même. Le Japon avait depuis 
longtemps conquis le droit d'être assimilé aux grandes puis- 
sances du monde. Il l'avait conquis notamment, par la part 
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son alliée au titre de belligérante, et ne signera la 
paix que d'un commun accord avec elle. 

Art. 3. — Le Japon ayant en Corée des intérêts pré- 
pondérants aux points de vue politique, militaire et 
économique, la Grande-Bretagne lui reconnaît le droit 
de prendre telles dispositions de contrôle, de protec- 
tion ou de direction qu'il jugera convenable de pren- 
dre pour sauvegarder ses intérêts dans la mesure où 
lesdites dispositions ne seront pas contraires au prin- 
cipe des facilités égales pour le commerce et l'industrie 
de toutes les nations. 

Art. 4. — La Grande-Bretagne ayant des intérêts 
tout particuliers sur toute la Trontière des Indes, le 
Japon lui reconnaît le droit de prendre, dans les envi- 
rons de cette frontière, telles mesures qu'elle jugera 
nécessaires pour la protection de ses possessions dans 
l'Inde. 

Art. s. — Ni l'une ni l'autre des bautes parties ci 
tractantes ne conclura, sans consulter l'autre pai 
contractante, avec une autre puissance quelconque] 
des arrangements indépendants préjudiciables aux bui 
qu'expose le préambule de cet accord. 

Art. 6. — En ce qui concerne la guerre actuelle' 
entre le Japon et la Russie, la Grande-Bretagne conti- 
nuera de maintenir une stricte neutralité, â moins 
qu'une autre puissance quelconque ou d'autres puis- 
sances quelconques ne prennent part à des hostilités 
contre le Japon. Dans ce cas, la Grande-Bretagne 
viendra en aide au Japon, conduira la guerre de con- 
cert avec le Japon et fera la paix d'un commun accord 
avec le Japon. 

Art. 7. — Les conditions auxquelles l'une des deux 
puissances devra accorder b l'autre des secours nuli- 
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dent général du gouvernement nippon, devint, en fait, 
le véritable souverain de la Corée, et il réorganisa 
l'administration coréenne sur le modèle de l'admi- 
nistration anglo-égyptienne, et plaça un conseiller 
japonais auprès de chaque ministre coréen, des 
réformes importantes Turent immédiatement appli- 
quées par lui à la grande satisfaction des contribuables 
et des commerçants coréens. 

On croyait généralement en Europe que l'empereur 
Yi-Hyeung et sa cour, comprenant que toute résis- 
tance était désormais inutile, avaient accepté de bonne 
grâce la suprématie japonaise ; c'est donc avec une 
réelle surprise qu'on apprit, dans les premiers jours 
de juillet dernier, qu'une mission spéciale coréenne, 
composée du prince Yi-Oui-Tjyong, petit-fils de l'em- 
pereur, et de deuï anciens hauts fonctionnaires de la 
cour de Séoul, avait été envoyée à la Conférence de La 
Haye par l'empereur Yi-Hyeung, en dehors de la délé- 
gation japonaise qui y représentait officiellement la 
Corée en vertu du traité du 17 novembre 1905, préci- 
sément pour protester contre la conduite des Japonais 
à l'égard de la Corée et de son souverain légitime. 

Le prince Yi déclara notamment que le traité de 
protectorat publié par le gouvernement japonais 
n'avait aucune valeur ; que l'empereur Yi-Hyeung 
n'ayant jamai» signé ce traité, bien qu'il fût prisonnier 
des Japonais, la Corée n'avait jamais cessé d'être in- 
dépendante et, qu'à ce titre, elle était en droit de faire 
partie de la Conférence de La Haye. 

Dans une Adresse officielle remise par la mission 
aux membres de la Conférence, il était dit expressé- 
ment : 

Dam le eu où vous auriez liesoin ds renseignements com- 



Traité sino-japonaÎB du 22 décembre 1905. 

Article i-bemier. — Le gouvernement impérial chi- 
nois accepte tous les transrerts et assignements que ta 
Russie a consentis au Japon par les articles 5 et 6 du 
traité de paix précité (de Portsmouth). 

Abt. 2. — Le gouvernement impérial Japonais s'en- 
gage, en ce qui concerne le territoire cédé à bail 
aussi bien qu'en ce qui concerne la construction des 
voies ferrées et l'exploitation, à se conrormer autant 
que possible aux accords primitirs conclus entre la 
Russie et la Chine. Dans le cas où une question se 
poserait à l'avenir sous ces rapports. le gouverne- 
ment japonais prendra sa décision en consultant le 
gouvernement chinois. 

Art. 3. — Le traité actuel entrera en pleine v-igueur 
dès la date de la signature. Le traité doit être ratifié 
par LL. MM. l'empereur du Japon et l'empereur de 
Chine, et la ratification doit être échangée à Pékin 
aussitdt que possible, d'ici à deux mois au plus tard. 

En Toi de quoi les plénipotentiaires respectifs ont 
signé ce traité en double, en tangues japonaise et chi- 
noise, et y ont apposé leUrs sceaux. 

Fait à Pékin, ce 22 décembre de la 38* année de 
meiji, correspondant au 26' jour de la 1 1' lune de la 
31° année de Kouang-Siu, 

Le traité est suivi de l'accord suivant : 

Article phemeer. — Le gouvernement impérial chi- 
nois accepte que, aussitôt que possible après que les 
troupes japonaises et russes auront évacué la Mand- 
chourie, la Chine elle-même ouvre les villes maad- 

chonriennes que voici comme places de commerce i 
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de résidences internationales. Dans la province de 
Ching-King: Toueg-Hoang-Tcheng, Liao-Yang, Sin- 
Ming-Ting, Tiéline, Toung-Kiang-Tsou et Takoumen. 
Dans la province de Girine : Ghang-Ghoun (Kouang- 
Tcheng-Tsou). Girine, Kharbine, Ningouta, Houn- 
Tchoun et San-Sing. Dans la province de Hé-Loung- 
Kiong : Tsitsikar, Khailar, Aïgoun et Manchuli. 

Abt. 2. — Ëtant donné le désir sincère que le gou- 
yemement impérial chinois a exprimé de voir retirer 
les troupes et gardes du chemin de fer japonais et 
russe, aussitôt que possible, et afin de se conformer à 
ce désir, le gouvernement impérial japonais, dans le 
cas où la Russie accepterait le départ de ses gardes de 
chemins de fer, ou dans le cas où d'autres mesures 
convenables seraient acceptées d'un commun accord 
entre la Ghine et la Russie, consent à prendre des me- 
sures analogues. C'est ainsi que, une fois que la tran- 
quillité sera rétablie en Mandchou rie, et que la Ghine 
sera elle-même en mesure d'accorder pleine protec- 
tion aux personnes et aux biens des étrangers, le Ja- 
pon retirera ses gardes de chemins de fer simultané- 
ment avec la Russie. 

Art. 3. — Dès le départ des troupes du gouverne- 
ment impérial japonais d'une région quelconque de la 
Mandchourie, le gouvernement japonais signalera au 
gouvernement impérial chinois la région évacuée et 
même dans la période stipulée pour le retrait des 
troupes dans les articles supplémentaires du traité de 
paix entre le Japon et la Russie. Le gouvernement 
chinois peut envoyer les troupes nécessaires dans la 
région évacuée qui lui aura été signalée, afin de main- 
tenir l'ordre et la tranquillité dans ces régions. Dans 
le cas où, dans la région d'où les troupes japonaises 
ne seront pas encore retirées, des bandits indigènes 
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que la Coric devint, d'une manière plus ou moins 
e(Tecti*e, province japonaise. 

Cett ce ({lie les ministre» de Yi-Uyeung, mieux in- 
formis i|ue leur emperenr, semblaient avoir compris ; 

S/oui, 19 Juillet. — Interviewa pu □□ journaliite, le maripiïs 
lu l'Ml ttSttU i (air* drs déclarations sar la situation, mais 
il a dit qu'il délirait alDriDcr eatégoriqueme a t qu'avant comme 
peadonl la conférence qu'il a eue avec l'empereur, et pcndimt 
^e r<mpereur et le cabinet diKUlaient la qoeilioD du l'abdi- 
cation, Il a r«raié d« prendre une part qu^lGonijae aai éviSne* 
nnu. 

L'enp«rear répéta qu'il o'était pas rcsponsoLle de l'eavoi 4 
La Haje d'une délégattOD coréenne et il demanda an marquis 
Ito son opinion sur la reconiniandation que lai faisait le cabi- 
net d'abdiquer. Lo muvjuis Ito répoudit que c'était une affaire 
qui regardait exclusivement l'empereur et oon pas lui. En sa 
qualité de repréiCDlaot du Japon, le marquis Ito déclara que 
If cabinet coréen avait agi entièrement de sa propre initiative. 

L'empereur Ti-IIyeung, 3i° souverain de la dynastie 
des Yi, régnante sur fa Corée depuis 1392, monté sur 
le Irânc le 21 juin 1864, a donc abdiqué le 18 juillet en 
faveur de son fils aine le prince de la couronne Yt-Syek, 
et voici le teite de l'Mit par lequel il annonce ce grand 
événement h ses sujets : 

Séoul, 19 iuilUl 1907. — Nous occupons dequia quarante- 
quatre années le trÛne qne nous ont transmis nos ancêtres. 
Noos avons lubi de nombreuses travertes ; nous n'avons pas pu 
accomplir nos désirs. 

Les ministres sont souvent impropres ii leurs (onctioDS, i 
direction n'est pas toujours aui roains d'bummes Faits [ 
cette Ucbe. D'ailleurs, notre époque n'est point celle d 
menls ordinaires. Notre nation passe par une crise extrémenj 
pressante. Le bon fonctionnement de l'Ëtat est .plus que jai 
en péril ; nous nous senlaus exposé aux dangers qui men 
raient une personne avançant sur la glace. Par bonbeur, i 
avons un fiU que la nature a doué de brillantes vertus, ni 
tout à fait digne d'être chargé des projets pour le développé 
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douze mois pendant laquelle les travaux devront être 
retardés* par suite de la nécessité qu'il y aura à se 
servir de la ligne actuelle pour assurer le départ des 
troupes. Le terme de la concession doit donc venir à 
expiration dans la quarante-neuvième année de 
Kouang-Siu. 

A l'expiration de ce terme, ledit chemin de fer doit 
être vendu à la Chine au prix que déterminera l'éva- 
luation de toutes ces propriétés par un expert étran- 
ger que choisiront les deux parties. 

Le transport sur le chemin de fer des troupes et des 
munitions de guerre du gouvernement chinois anté- 
rieurement à la vente doit avoir lieu suivant le règle- 
ment du chemin de fer de TEst-Chinois. 

En ce qui concerne la façon dont doivent s'effectuer 
les améliorations de la voie ferrée, il est entendu que 
la personne chargée de cette œuvre pour le compte du 
Japon doit conférer avec le commissaire que la Chine 
enverra à cet effet. 

Le gouvernement chinois nommera également un 
commissaire à Teffet de surveiller les affaires ayant 
trait au chemin de fer, suivant les termes de l'accord 
relatif au chemin de fer de TEst-Chinois. De plus, il 
est entendu qu'un règlement détaillé doit être arrêté 
relativement au tarif du transport sur le chemin de 
fer des marchandises publiques et particulières chi- 
noises. 

Art. 7. — Les gouvernements impériaux japonais 
et chinois, dans le but d'encourager et de faciliter les 
relations et la circulation, concluront aussitôt que 
possible une convention indépendante relativement à 
la réglementation de services de raccordement entre 
les voies ferrées de la Mandchourie et toutes les autres 
voies ferrées en Chine. 




que U Corée de«tiil, d'une maùèn plas ou i 
«ffedÎTe, province japonaise. 

Ctti ce que les ministres de Yî-Hyeasg , mieax îb- 
fonnëc que lear einperear, MxoblaieDt avoir compris ; 

Stti4, f9 faHitt. — \ta»nemi par m joantalûte, la sarfaîi 
lu ttfi ntûtt i Uin de) 4iclaratîaas ur U DtsatiiiB, »û« 
il > dit ^'il déûrait aUnaer e«l<|»fi^ii(tnl fn'ata 
pcadaat U MaHrauc fd^l a ««• a*«< Vtm^tnmt, e 

tr «t la wbw«< dïKvtaicat la qocsliai de i'abdi- 
'• pnvdre ««• part pricoB^ac aai: Cria»' 

L' w D per e a r répiU qu'il n'était pai respomablc de l'enroi k 
La Bafe d'anc déligatioB oiréeiiBe et il demanda sa marquis 
lia MU opioioo tor U recommandation qne loi faiiail le cHiV- 
aetd'abdiqner. Le marqnï* Ito répondit que «T'était une aJfaire 
qui re|ardail elelDiivement l'empereai et Don pat lui. En sa 
qualité de repréientant du Japon, le maxquii Ilo déclara que 
le cabinet coréen avait agi enCiérement de sa propre initiative. 

L'empereur Yi-Hyeimg. 3i° souverain de ladynastie 
des Yi, régnante sur la Corée depuis 1392, monté sur 
le trône le 21 juin 1864, a donc abdiqué le 18 juillet en 
Taveur de son Sis aîné le prince de la couronne Yi-Syek, 
et voici le texte de l'édît par lequel il annonce ce grand 
événement à ses sujets : 

Siout, 19 juillet 1907. — Nom oceapons deqais qnsrante- 
qaatie anui^ea le Irône que aoDS ont transmis nos ancêtre*. J 
Naas avons lubi de nombrenies traverses ; nous n'avons pa« pi 
accomplir nos déairs. 

Lei minittres «ont souvent impropres à leurs fonctions, i 
direction n'est pas toujours ani mains d'hommes faits f 
cette tleho. D'ailleurs, notre époque n'est point celle d'évd 
mentB ordinairet. Notre nation passe par une criie eitrêmen 
pressanie. Le bon fonclionnement de l'État est .pins que jai 
on p^ril ; nous nous sentons exposé aux dangers qai mena 
raient une personne avançant sur U glace. Par boobear, i 
avons un fils qne la nature a doof de brillantes verlna, m 
tout & fait digne d'Stre chargé des projets pour le dévelo^ 
mrnt du gi 



s la sanction de lu 



Nous raiaoni savoir par la présente qu'auBaitit qu'il sera 
convenable noas remEtlxoiig les affaires de l'Ëtat aa prince do 
la Couronne, lequel agira comme notre représenlanl. 

La suite des événements nous est donnée par la 
dépêche suivante : 

S^oul, ÎO inilhl, — A la requête du marquis Ito et des fonc- 
tionnaires japonais, les eérimoiiies de l'accoEsion au trAne du 
prince béritîer ont eu lieu ce matin ï dix heures avec le con- 
eoara de l'armée. 



PlosieurE consuls gi'néraui o 
A quatre heures et demie, 



it i^lé reçus en audience, 
s cérémonies étant terminées, 
l'ex-empereuc a pris congé des ministres. 

Le cabinet coréen a notifié officiellement au gouvernement 
japonais l'abdication de l'emperenr Ti-Hjeung, et l'accession 
dn prince impérial. 

De leur cûté, les députés impériaux ont visité, pendant la 
□ail, les mansolées des ancêtres de l'empereur, aSn de faire part 
ani esprits de ces ancêtres de l'abdication de Vi-Hjeung. Le 
noDvel empereur habitera le palais du Nord, à Ping-Yang. 

Le gouvernement japonais, bien <|ue virtuellement 
maître de la Corée, tient évidemment à observer la 
Tonne, car un télégramme de Tokio, relatant les im- 
pressions que les événements de Séoul ont produites 
sur la population japonaise, assure qu'on admire sans 
réserve, au Japon, la conduite des membres du Cabinet 
eoréen qui, de leur propre initiative etavec un courage 
peu ordinaire, sont arrivés à résoudre une situation 
extrêmement grave. 

Hais tout ne parait pas fini: 

Totio, ii juillet. — L'ei-Empereur, ainsi qu'il le loiesoil 
comprendre du reste dans son rescrit, voulait considérer son 
flli comme une sorte de fondé de pouvoirs provisoire et conti- 
nuer à s'occuper des affaires de la Corée, mais on est parvenu 



deus parties contrsclaQies sur le continent asiati- 
que, a 

A cet arrangement politique s'ajoute une dé- 
claration commerciale ainsi conçue: 

Les deux gouvernements de la France et du Japon 
se réservant d'engager des pourparlers en vue de la 
conclusion d'une convention de commerce en ce qui 
concerne les relations entre le Japon et l'Indo-Chine 
française, conviennent de ce qui suit: 

« Le traitement de la nation la plus favorisÊe sera 
accordé aux fonctionnaires et sujets du Japon dans 
rindo-Chine Trançaise pour tout ce qui concerne leurs 
personnes et la protection de leurs biens, et ce même 
traitement sera appliqué ans sujets et protégés tie 
l'Indo-Cbine française dans l'empire du Japon, et cela 
jusqu'à l'expiration du traité de commerce et de navi- 
gation signé entre le Japou et la France, le 4 ai 
1896. » 



iotf9 



A la séance de la Chambre française des députés du 17 
juin 1907, M. Sléptiaoe Pichon, ministre des AiTaires 
étrangères, répondant à une question posée par le comte 
Boni de Caslellane, donna lecture du texte ci-dessus et 
ajouta les explicalions suivantes : 

M. It miniilre det Affaire» étranger, 
semble pas que de l( _ 
expliquer et justifier cet accord. 

11 a tout d'abord pour principe le respect de rind<ïp«iidaii«« 
et de l'inlégrité de la Gbine, c'estrà-dire la consJcratioii de 1b 
situatioD interaationitle de rExtrSme-Orieat telle qu'elle r£talu 
des trïitfs et convenlionB. 

Cette garantie nouvelle de durée pour la p^ii de l'Asie est 
encore conllrtnée paris proc lamalion de l'inlérêl spécial i;a'util 
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les deax parties contractantes à voir Tordre et un état de 
choses pacifique assurés dans toutes les régions voisines des 
territoires où elles ont des droits de protection, d'occupation ou 
de souveraineté. 

Le Japon, je le dis en passant, répond ainsi d'une façon pé- 
remptoire — et je n'en suis nullement surpris pour ma part, 
car je n'ai jamais eu de doute à cet égard — à ceux qui l'accu- 
seraient on le soupçonneraient d'entretenir des ambitions de 
conquête ; il affirme avec nous sa volonté de faire que l'état de 
choses actuel en Extrême-Orient ne soit ni troublé, ni modifié. 
L'appui mutuel que les deux gouvernements se promettent est 
profondément pacifique dans son inspiration, dans son but, et 
dans ses moyens d'action. (Très bien! très bien!) 

Gomme l'a dit tout à l'heure M. de Gastellane, ce n'est d'ail- 
leurs pas là le résultat d'une 'négociation isolée. Elle s'ajoute 
aux négociations russes, qui sont conçues dans le même esprit, 
qui sont inspirées par les mêmes préoccupations, qui ont le 
même objectif et qui ne tarderont pas, j'en ai l'assurance, à 
aboutir aux mêmes conclusions. {Applaudissements.) 

•Elle s'ajoute aussi aux accords antérieurs : au traité anglo- 
japonais, à la convention entre le Japon et les Indes anglaises 
qui sont à nos yeux également des garanties de la paix. Elle 
s'ajoute à notre entente cordiale avec l'Angleterre et à notre 
alliance avec la Russie, qui sont, l'une et l'autre, si néces- 
saires et si précieuses pour le maintien de la paix dans le 
monde. Enfin, elle donne satisfaction à la politique de toutes 
les puissances en Chine, notamment à celles de l'Allemagne, 
de l'Autriche, de l'Italie et des États-Unis qui, toutes, visent 
l'égalité économique expressément garantie par le texte que je 
viens de lire. 

Ainsi que je l'ai indiqué tout à l'heure l'arrangement poli- 
tique est complété par une déclaration commerciale. 

Cette déclaration prévoit une entente éventuelle qui s'appli- 
querait à rindo-Chine et, en attendant, elle assure à tous les 
Japonais dans notre grande colonie d'Asie en même temps 
qu'à tous les ressortissants Indo-Chinois dans l'empire du Ja- 
pon le même traitement qu'aux Européens au point de vue des 
personnes et de la protection de leurs biens. 

Cette clause se justifie d'elle-même. Le Japon avait depuis 
longtemps conquis le droit d'être assimilé aux grandes puis- 
sances du monde. Il l'avait conquis notamment, par la part 



prépondérante qu'il a prise il y u sept ans, àa.ni la lutle <ie 
Uiates lu nations civïlisâea contre l'insurrectioa chinoise pour 
rétaiilir l'ordre et la sécurité dans l'empire du HUien. J'ai 
pGut-étrs peraouDellement ijaelqne droit de le dire, car sans 
l'action do Japon et des autres puiisancea à cette époijae, je 
ne serais certainement pas & la tribune aujoard'hui pour en 
parler, iNouveaux apptmtdûiemmtt .') 

Tel est, Uessiears, l'accord que je me félicite d'avoir sa nom 
de U. le Président de la République et du Gouvernement dont 
je fai» partie et en pleine entente avec tous ses membres, né' 
gocié, conclu et signé dans la cuUaboratîon U plus amicale 
avec l'éminent ambassadeur du Japon en France et avec le gou- 
vernemeni du Mikado. 

Daiu un siècle où la politîqui.' européenne devient une poli- 
tique mondiale, il apporte un gage nouveau ^ l'ceuvre parilî- 
que de la France en même temps qu'ï la stabilité et k la sécu- 
rité de nos possessions d'Asie et il correspond, j'en suis sAr, k 

l'intérêt commun de tous les pays. 

J'esp&re que la Chambre voudra bien l'appréciei 
fait le Gouvernement au nom duquel je viens d'g 
neur de fournir ces explications, (Ci/i applavdiiietnenti.) 

M. le Préiident. — L'incident est clos. 



suis sAr, k 

J 

comme ^H 
voir l-b^M 

entiA ■^ 



Leg éTénementB de Corée 

EN JUILLET 1907. 



Le traité de Portsmouth, 5 septembre 1905, recoD- I 
naissait par anticipation le protectorat Japonais sur U i 
Corée ; le 17 novembre suivant, le marquis Ito, envoyé 
spécial du Mikado, obtint de l'empereur Yi-Hyeung 
la signature d'un traité confiant la direction des aiïaire» 
extérieures de la Corée au gouvernement japonais, el 
en vertu de ce traité une résidence générale japooj 
fut installée le 20 décembre 1905 à Séoul. 

Le marquis Ito, l'un des hommes d'Ëtat tes || 
habiles du Japon moderne, resté à Séoul comme ij 



dent général du gouverne oient nippon, devint, en fait, 
le véritable souverain de la Corée, et il réorganisa 
l'administration coréenne sur le modèle de l'admi- 
nistretion anglo-égyptienne, et plaça un conseiller 
Japonais auprès de chaque ministre coréen, des 
réformes importantes Turent immédiatement appli- 
quées par lui à la grande satisraction des conlriljuables 
et des commerçants coréens. 

On croyait généralement en Europe que l'empereur 
Yi-Hyeung et sa cour, comprenant que toute résis- 
tance était désormais inutile, avaient accepté de bonne 
grâce la suprématie japonaise ; c'est donc avec une 
réelle surprise qu'on apprit, dans les premiers jours 
de juillet dernier, qu'une mission spéciale coréenne, 
composée du prince Yi-Oui-Tjyong, petit-fils de l'em- 
pereur, et de deuï anciens hauts fonctionnaires de la 
cour de Séoul, avait été envoyée à la Conrérence de La 
Haye par l'empereur Yi-Hyeung, en dehors de la délé- 
gation japonaise qui y représentait officiellement la 
Corée en vertu du traité du 17 novembre 1905, préci- 
sément pour protester contre la conduite des Japonais 
ft l'égard de la Corée et de son souverain légitime. 

Le prince Yi déclara notamment que le traité de 
protectorat publié par le gouvernement japonais 
n'avait aucune valeur : que l'empereur Yi-Hyeung 
n'ayant Jamais signé ce traité, bien qu'il fût prisonnier 
des Japonais, la Corée n'avait jamais cessé d'être in- 
dépendante et, qu'à ce titre, elle était en droit de faire 
partie de la Conférence de La Haye. 

Dans une Adresse officielle remise par la mission 
aux membres de la Conférence, il était dit expressé- 
ment : 

Dans le cas où vous suriex besoin da renie i go eroenti coin- 
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vous désïriei vous assu 

it été cooJérés par Sa Majesté l'Emparenr 

a Corée, veuillei bien nous en infonner ; noua aurioDx rtioo' 

car de noae mettre h rentière diipasition de Leurs Eicelleacei. 

Vu que les relations diplomatiqoes entre la Corée et les 

I autres pays n'ont pas été rompnes de par la volonté de la Corée 

I elle-mlme, mu> bien par suite de la violation de no: droits 

PpuleJtpan, nous avons l'honneur d'adresser à Leurs Eicel- 

' lva(«s, en lear priant de bien vouloir nous accorder les bii 

vpîlUnk intervention, afin que non» nous puissions 

la Conférence de L« Hajeet y difcndre nos droits es 

les procédés des Japonais. 

La Cooférence n'admit point cette thèse, mais 
I nouvelle produisit s Tokio et à Séoul une émotion des 
1 plus vives, car l'intrigue avait été si bien menée que 
le marquis Ito et les iDinistres coréens ignoraient 
I l'existence m^me de cette extraordinaire mission. 
Le vicomte Hayashi, ministre des affaires étrangères 
du Japon, partit immédiatement pour Séoul, mais avant 
son arrivée les ministres coréens ayant acquis la con- 
viction que les frais de la mission du prince Yi-Oui- 
Tjyong avaient été fournis par la cassette particulièxe 
de l'empereur — ce qui semblait indiquer que le si 
verain approuvait tout au moins le principe de 
trigne — mircnl Yi-Hyeung en demeure d'abdiqnen 
faveur de son flls Yi-Syck, prince de la Couronne. 
L'empereur résista pendant quelques Jours, alfirmi 
qu'il était étranger à l'envoi de la mission, mais 
termes de la protestation oriicielle remise à la Coi 
rence de La Haye — dont le texte avait naturellement 
élé câblé à Tokio et à Séoul — rendirent ses dénéga- 
tions inutiles et les dëpèclies suivantes nous ont appri 
les suites de l'aventure: 

Séoul, 19 juillet. — Lorsque les ministres coréens, précjdén 
premier mitiiatre, allèrent bier soir an palais exhorter n 
niére (ois, au uom du cabinet, l'Emperi^ur à abdiquer, li 
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fut dramatique. L'Empereur manifestait une vive surexcitation. 
Néanmoins, le premier ministre lui exposa, avec autant de 
respect que de fermeté, le danger que courait la nation du 
fait du manque de précautions et de prudence de la politique 
impériale. 

L'Empereur, incapable de répondre aux arguments de son 
premier ministre, convoqua le Conseil des Anciens. Quatre 
membres se présentèrent ce matin à une beure, et, à la sur- 
prise générale, et à la déception sans bornes du souverain, ils 
approuvèrent à l'unanimité la proposition des ministres. L'Em- 
pereur leur remit alors le projet de décret d'abdication qui 
était soumis à sa signature. Il était en proie à une agitation et 
à un trouble profonds. 

Le seul bruit qui troubla le silence funèbre pesant sur toute 
cette scène mémorable fut le soupir étouffé de l'Empereur au 
moment où il apposait sa signature et son sceau. 

Cette scène dramatique, rappelant de très loin, 
d'ailleurs, les Adieux de Fontainebleau, ne peut sérieu- 
sement nous émouvoir, car nous savons que Thistoire 
des quarante-quatre ans de règne de Tempereur Yi- 
Hyeung n'a été qu'une longue suite de calamités et de 
souffrances pour les Coréens. 

Ce petit tyran asiatique n'avait évidemment ni Tin- 
telligence ni l'esprit d'assimilation de l'empereur du 
Japon, son contemporain — ils sont tous les deux nés 
en 1852, — et, n'ayant rien compris à la civilisation 
occideQtale, avec laquelle il devait cependant compter 
depuis 1876, date à laquelle la Corée a été ouverte au 
commerce international, il n'a rien essayé pour mettre 
son pays en état de résister aux attaques de ses voisins 
immédiats. 

Avec un tel souverain le doux pays de la « Sérénité 
du matin » devait fatalement tomber à la merci de 
l'une des trois puissances : Chine, Russie ou Japon, 
qui s'en disputaient la possession ; et après la guerre 
victorieuse du Japon contre la Russie il était inévitable 
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que la Corée devint, d'une 
effective, province japonaise. 

C'est ce que les ministres de Yi-Ilyeung, mieux tn- 
rormés que leur empereur, semblaient avoir compris: 

Siovl, t9 juilM. — iDterviewé par on joarasliste, le miu-iiais 
Ito l'eit refusé à faire des déclarationi sar la. situation, mais 
il ■ dit qu'il désirait affirmer catégoriquement qu'avant comme 
pnndanl la conférence qu'il a eae avec l'empereur, et pend:uit 
que l'empereur et le cabinet discutajeat la gnestion de l'abdi- 
cation, il a refusé de prendre une part quelconque ani évéoe- 

L'empereur répéta qu'il n'était pas rsiponsahle de l'envoi i 
La Haye d'une délégation coréenne et il demanda au marquis 
Ito son opinion sur la recommandation que lai faisait te cabi- 
net d'abdiquer. Le marquis Ito répondit que c'était nne affaire 
qui regardait exclusivement l'empereur et non pas lui. En 9a 
qualité de représenlant du Japon, le marquis Ito déclara que 
le cabinet coréen avait agi entièrement de sa propre initiative. 

L'empereur Yi-Hyeung, 34' souverain de ladynastie 
des Yi, régnante sur la Corée depuis 1392, monté sur 
le trAne le 21 juin 1864, a donc abdiqué le 18 juillet en 
faveur de son fils aîné le prince de la couronne Yi-Syek, 
et voici le texte de l'édit par lequel il annonce ce grand 
événement à ses sujets : 

Séoul, 19 juillet i007. — Nous occupons dequis quarante- 
quatre années le trûne que nous ont transmis nos ancêtres. 
Noua avons subi de nombreuses traverses ; nous n'avons psis pn 
accomplir nos désirs. 

Les ministres sont sauvent impropres à lears fonctions, et Is 
direction n'est pas toujours aux mains d'bommes faits pour 
cette t&che. D'ailleurs, notre époque n'est point celle d'événe- 
ments ordinaires. Katre nation passe par une crise extrêmement 
pressante. Le bon fonctionnement de l'Ëtat est .plus que jamais 
en pérît ; nous nous sentons exposé aux dangers qui menace- 
raient une personne avançant sur la glace. Par bonheur, nous 
avons un fils que la nature a doué de brillâmes vertus, un GIi 
t à fait digne d'être chargé des projets pour le développe- 
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s la eauctioD de la 



Nous faisons Bavoir par la prÉsente qD'a.usBit6t qu'il sera 
voavenabte noas remetlrons les affaires de l'Ëtat an prince de 
la Goaronne, leqael agira comme notre représeulant. 

La suite des Évéoemeats nous est donnée par la 
dépêche suivante : 
Séoul, SOjuillH. - 

prince bé ri lier ont ea liea ce matin à dix heures avec le :?on- 
caxan de l'armée. 

Plasiears consuls généraux ont élé re^ua en audience. 

A quatre heures et demie, les cérémonies étant terminées, 
l'es-empcreur a pris congé des ministrea. 

Le cabinet coréen a notiHâ officiellement an gouvernement 
japonais l'abdication de l'emperenr Yi-Hjeung, el l'aEcesBion 
du prince impérial. 

De leur côté, les députés impériaux ont visité, pendant la 
naît, les mansolées des ancêtres de l'empereur, aSn de faire part 
aux esprits de ces ancêtres de l'abdication de Yi-Hjeung. Le 
nonvel empereur habitera le palais du Nord, it Piug-Yang. 

Le gouvernement japonais, bien que virtuelle meut 
maître de la Corée, tient évidemment à observer la 
rorme. car un télégramme de Tokio, relatant les im- 
pressions que les événements de Séoul ont produites 
sur la population japonaise, assure qu'on admire sans 
réserve, au Japon, laconduite des membres du Cabinet 
corëeD qui, de leur propre initiative et avec un courage 
peu ordinaire, sont arrivés à résoudre une situation 
extrêmement grave. 

Hais tout ne parait pas fini : 

ToUc, 11 juillet. — L'ex-Empereur, ainsi qu'il le laissait 
Mnprendre du reste dans son reicHt, voulait considérer son 
Ui comme une sorte de fondé de pouvoirs provisoire et conti- 
naer à s'occuper des alTaires de la Corée, mais on est parvenu 
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H lui iBîrr ealeaiit raiaon et le n 
ciïlleinenl proeUtn*, rontorm^meHl 
dirt iju'one ite nouvelle, avec un noii 
ilsns l'empire du Matin calme. 

C* que sera celle Are, on n'en sait rien, maU le nouvi 
Emiiereur n'inspire gaère conSance. On le donne cumn 
d'eaprïl (lible, rnsn^aanl de fenaeti et s'inléressant peu à si 
I devomimpfriani. 

On parle toujours d'it 
et inSme de rivalité en 
frires, le prince Ying. 

EneiTet. des émeutes populaires ont eu lieu à Séoul: 
on y a massacré une trentaine de commercaots Japo- 
nais et brûlé les villas Jes ministres coréens ayant 
conseillé l'abdication. Hais le Japon est â seulement 
200 kilomètres du port de Pusan et, malgré l'attitude 
dfs quelques régiments coréens que les JapoDais 
uvaient maintenus it Séoul, on peut prévoir d'avance 
que tout se terminera sans grande effusion de sang. 

D'après les dernières dépèches de Tokio, il semble 
résulter que la politique du Japon en Ck>rée consistera 
a maintenir la dynastie actuelle tout en modifiant le 
traité de protectorat du t7 novembre 1905, de Tacon à 
Tortifier la suprématie japonaise en Corée et à y assurer 
le développement rapide des progrès économiques et 
financiers que ce pays a réalisés depuis l'année der- 



^iotre excellent confrère le Temps disait à ce propos : 

La maiamiae totale cl définitive du lapon sur U Corée était 
prévne d^puix la dernière guerre. Elle était explicitement ae- 
l'ept^e par la Pruni^e depaïi le traité de 1907. Qu'un empereur 
snccéde h. un empereur, que le protectorat ae modifie, ou mSme 
que l'annexion ae produise, peu noas importe. Nous n'avons 
rien à aouhailer eu Corée, honnis la liberté de nos entreprise* 
* ' s et industrielles. Or, cette liberté, on s'e 
1 été earanlic pnr le J.ipon dans lo récenl 
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que nous avons conclu avec lui. Les mésaventures de Yi-Hyeung 
nous laissent donc indifférents. 



C'est aussi notre conclusion. 



* 



Ainsi qu'il fallait s'y attendre, le gouvernement ja- 
ponais a profité de la faute commise par l'empereur 
Yi-Hyeung pour modifier les conditions du traité de 
protectorat du 17 novembre 1905 et les deux hommes 
d'Ëtat: le marquis Ito et le vicomte Hayashi, spéciale- 
ment chargés de l'organisation administrative et finan- 
cière de la Corée, estiment qu'avec la nouvelle con- 
vention que le fils et successeur de Hi-Hyeung a 
consenti à signer le 26 juillet dernier, tout rentrera 
dans l'ordre à Séoul et que des incidents pouvant trou- 
bler les bonnes relations entre l'Empire du Soleil le- 
vant et le pays de la « Sérénité du matin » ne seront 
plus à craindre. 

Voici l'analyse du nouveau traité de protectorat : 

Article premier. L'administration de la Corée est soumise à 
la direction du résident général japonais. 

Art. 2. Toute loi et tout décret ainsi que les mesures intéres- 
sant les affaires d'Etat importantes seront soumises à l'appro- 
bation du résident général. 

Art. S. La nomination de tout haut fonctionnaire respon- 
sable doit être également soumise à l'approbation du résident 
général. 

Art. 4. Seuls, les candidats recommandés par le résident 
g;énéral peuvent être nommés fonctionnaires du gouvernement 
coréen. 

Art. 5. Une ligne de démarcation précise doit séparer les 
affaires administratives et judiciaires. 

Art. 6. L'emploi d'étrangers dépend de l'autorisation du rési- 
dent général. 

Art. 7. La première clause de la convention du 22 août 1902, 
comportant l'emploi d'un contrôleur financier, est annulée. 



Ce traité place définitivement la Corée sous lentitre 
dépendance du Japon, au double point de vue inter- 
national el intérieur, et on adéjàcalculé qu'il faudra au 
moins 1 200 fonctionnaires japonais pour organiser les 
cadres de l'autorité administrative, judiciaire et finan- 
cière dont la péninsule coréenne va être dotée. Or. il 
est évident qu'avec l'arrivée des nouveaux régiments 
japonais que le général Hasegawa, commandant en 
cher de l'armée d'occupation, doit avoir déjà sous ses 
ordres, le peuple coréen, déjà si pacifique, n'opposera 
aucune résistance à la transformation qui se prépare. 

Le$ cultivateurs, les pécheurs, les artisans et les 
commerçants, qui constituent les neuf dixièmes de la 
population indigène, ont, d'ailleurs, tout à gagner 
avec le nouveau régime, car le souverain, sa cour et 
la caste privilégiée qui les gouvernaient, se conten- 
taient de les pressurer h merci, s'opposant systémati- 
quement â toute réforme, à toute innovation politique 
ou sociale qui aurait pu améliorer la situation écono- 
mique, intellectuelle et morale du pays. 

Les Coréens sont actuellement indifférents à toute 
idée de progrès, incapables de tout effort collectif et 
de toute initiative politique, parce que leurs anciens 
gouvernants, abusant de leur pouvoir absolu, les ont 
étroitement maintenus dans un état complet d'igno- 
rance et de servitude. 

Au contraire, tous les consuls européens résidant 
en Corée proclament que depuis moins de deux ans 
que les Japonais en ont pris la direction administra- 
tive, le pays n'est plus reconnais sable : « Rien n'a 
échappé à leur vigilance; et depuis l'emploi des forces 
hydrauliques jusqu'à la prostitution, ils ont préparé 
pour toutes les questions des programmes, des règle- 
ments, des réformes, des institutions nouvelles. 



entrepris la codification des lois coréennes, l'as- 
sainissemeat de la situation financière, la reconstitu- 
tion administrative du pays, Us ont envoyé en Corée 
des fonctionnaires, des ingénieurs, des commerçants, 
des industriels, et le marquis Ito déclare que son gou- 
vernement veut faire pour la Corée ce que l'Angleterre 
a fait et fait encore pour l'Egypte, » 

La note pourrait paraître forcée si les rapports de 
M. Megata, directeur des revenus au ministère des Fi- 
nances du Japon, envoyé par son gouvernement en 
Corée, comme conseiller financier depuis le mois d'oc- 
tobre 1904, n'en démontraient la parfaite exactitude. 

Par exemple, au point de vue fmancier, nous avons 
déjà dit, dans notre présente étude sur le Japon après 
la guerre, qu'avant 1905 le gouvernement coréen ne 
dressait ni budget de recettes, ni budget de dépenses, 
il publiait bien depuis quelques années un semblant 
de compte rendu financier, mais cette publication ne 
présentait aucun caractère d'authenticité, car l'Empe- 
reur et ses ministres réalisaient des recettes et eifec- 
luaient des dépenses au gré de leurs fantaisies, et 
sans aucun souci de l'équilibre budgétaire. 

Aux désordres financiers venait s'ajouter le gâcbis 
monétaire; en efTet, l'Hôtel des monnaies de Séoul 
comblait régulièrement les déficits du Trésor impérial 
par des émissions de mauvais aloi, ce qui rendait le 
commerce international très difficile et parfois impos- 
sible. 

Après ime première série de réformes,, en tète des- 
quelles il faut placer l'assimilation du système moné- 
taire coréen au système japonais et l'établissement 
d'un budget régulier de recettes et de dépenses, un 
contrôle effectif a été exercé sur toutes les affaires de 
l'Etat, dont les revenus ont immédiatement augmenté, 



\ ce qui a permis de commencer (|iiei(]ues travaux H 
I blics de première nécessité. 

La réorganisation du régime monétaire a égalemd 
amélioré les transactions commerciales et rendu f 
sible la création d'établissements de crédit, dont] 
Corée se trouvait totalement dépourvue Jusqu'à | 
temps derniers. 

Plusieurs lois el règlements ont été promulgui 
I mars et avril 1906 pour faciliter la tâche de la 
itchè'Ginho, devenue banque d'émission de la C< 
en 1905, et par application île ces lois et règlemenl 
on a créé, de juin 1906 à janvier 1907, dix banques 
agricoles et industrielles dans les principales villes de 
la péninsule : Séoul, Taï-Ku, Tyeng-Yang, Ctiîen' 
Shin-Chu, Kwang-Chu, Chung-Chu, Baï-Chu, Kyt 
Songet Kong-Su. 

Ces banques destinées à Tavoriserle déveioppemi 
de l'agriculture et de l'industrie locales, n'ont qu'un 
capital social de 1100 000 yens, mais elles reçoivent 
des subventions de l'Ëtat et il est à prévoir que leur 
influence provoquera en faveur de la production iodi- 
gène les heureux résultats que l'organisation du crédit 
a donnés à Formose et au Japon même. 

La circulation monétaire est encore très restreinte 
en Corée, et pour suppléer à la rareté des espèces 
métalliques il s'est fondé, dans les principaux centres 
commerciaux, des Élablissementa d'association* de 
billets à ordre, qui fonctionnent comme des banques 
mutuelles d'escompte à la satisfaction des intéressés. 

Le premier de ces étahlissements fut créé par qua- 
rante commerçants notables de Séoul. Il commença 
ses opérations en janvier 1906 ; le succès ayant im- 
médiatement répondu aux espérances de i 



es de 
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teurs, un grand nombre d'autres commerçants entrè- 
rent dans TAssociation, qui établit alors une filiale à 
0-Gang et, à la fin de février 1907, le nombre des 
membres associés atteignait 172. 

Cinq établissements du même genre ont été fondés 
pendant Tannée 1906, et à la date du 28 février 1907 
le nombre des membres associés s'élevait, pour les 
six établissements, à 300, leur capital social à 335000 
yens et leur circulation fiduciaire à 1 850629 yens. 

Mais il reste fort à faire, car il n'y a peut-être pas 
de pays au monde plus arriéré que la Corée au point 
de vue commercial et financier. 

D'après le dernier rapport de M. Megata, l'état éco- 
nomique actuel de ce pays est surtout basé sur l'agri- 
culture, le produit principal étant le riz et diverses 
céréales. 

Il y a beaucoup de terres d'une grande fertilité et 
sur lesquelles le riz pousse à merveille, mais les agri- 
culteurs coréens, foncièrement hostiles à l'application 
de méthodes perfectionnées, ne font aucun usage d'en- 
grais et dédaignent l'irrigation qui, avec peu de tra- 
vail, doublerait l'importance de leurs récoltes. Ils 
produisent cependant une quantité considérable de 
grains de plusieurs sortes, grâce aux conditions ex- 
ceptionnellement favorables que la nature a généreu- 
sement octroyées à leur pays. 

D'ailleurs, comme la population de la Corée est en- 
core très faible relativement à l'étendue des terrains 
cultivable^, le cultivateur change de région dès qu'il 
constate que sa terre donne des signes d'épuisement. 
C'est sans doute à cause de ce système de rotation pé- 
riodique, facile dans un pays où la terre n'a pour ainsi 
dire aucune valeur, que la production agricole co- 




r des pleî 
élé conférés par Sa Majeslé l'Empere' 

Dciirde noua mettre & l'entière dùpositioD de Leurs Eicetlencei. 
Vu que les rclaLiOQs diplomatiques entre la Corée et les 
aulres pays n'ont pas été rompues de par ta volonté de la Corée 
ellfr-même, mais bien par suite de la violation de nos droits 
par le Japon, nous avons l'honneur d'adrcsier à Leurs Excel- 
lencBs, en lenr priant de bi*n vouloir nous accorder les bien- 
veillante intervention. aSn que nous nous puissions assister i 
la Coarérence de La Haye et y défendre nos droits en exposant 
les procédés des Japonais. 

La Conférence n'admit point cette thèse, mais la 
nouvelle produisît â Tokio et à Séo<il une émutLon des 
plus vives, car l'intrigue avait été si bien menée que 
le marquis Ito et les ministres coréens ignoraient 
l'existence laème de celte extraordinaire mission. 

Le vicomte Hayashi, ministre des afTairesétrangères 
du Japon, partit immédiatement pourSéoul, mais avant 
son arrivée les ministres coréens ayant acquis la con- 
viction que les fVais de la mission du prince Yi-Oui- 
Tjyong avaient été Tournis par la cassette particulière 
de l'empereur — ce qui semblait indiquer que le sou- 
verain approuvait tout au moins le principe de l'iu' 
trigue — mirent Yi-Ilyeung en demeure d'abdiqueren 
faveur de son fils Yî-Syek, prince de la Couronne. 

L'empereur résista pendant quelques jours, affirmant 
qu'il était étranger à l'envoi de la mission, mais les 
termes de la protestation oflicielle remise à la Confé- 
rence de La Haye — dont le texte avait naturellement 
été câblé à Tokio et ii Séoul — rendirent ses dénéga- 
tions inutiles et les dépêches suivantes nous ont appris 
les suites de l'aventure : ■" 



Séout, 10 juiUel. — Lorsque les 
allèrent hie 



s, précédé* 4 



tn du cabinet, l'Empereur à abdiiiuer, la 
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fut dramatique. L'Empereur manifestait une vive surexcitation. 
Néanmoins, le premier ministre lui exposa, avec autant de 
respect que de fermeté, le danger que courait la nation du 
fait du manqne de précautions et de prudence de la politique 
impériale. 

L'Empereur, incapable de répondre aux arguments de son 
premier ministre, convoqua le Conseil des Anciens. Quatre 
membres se présentèrent ce matin à une heure, et, à la sur- 
prise générale, et à la déception sans bornes du souverain, ils 
approuvèrent à l'unanimité la proposition des ministres. L'Em- 
pereur leur remit alors le projet de décret d'abdication qui 
était soumis à sa signature. Il était en proie à une agitation et 
à un trouble profonds. 

Le seul bruit qui troubla le silence funèbre pesant sur toute 
cette scène mémorable fut le soupir étouffé de l'Empereur au 
moment où il apposait sa signature et son sceau. 

Cette scène dramatique, rappelant de très loin, 
d'ailleurs, les Adieux de Fontainebleau, ne peut sérieu- 
sement nous émouvoir, car nous savons que Thistoire 
des quarante-quatre ans de règne de l'empereur Yi- 
Hyeung n'a été qu'une longue suite de calamités et de 
souffrances pour les Coréens. 

Ce petit tyran asiatique n'avait évidemment ni l'in- 
telligence ni l'esprit d'assimilation de l'empereur du 
Japon, son contemporain — ils sont tous les deux nés 
en 1852, — et, n'ayant rien compris à la civilisation 
occidentale, avec laquelle il devait cependant compter 
depuis 1876, date à laquelle la Corée a été ouverte au 
commerce international, il n'a rien essayé pour mettre 
son pays en état de résister aux attaques de ses voisins 
immédiats. 

Avec un tel souverain le doux pays de la « Sérénité 
du matin » devait fatalement tomber à la merci de 
l'une des trois puissances : Chine, Russie ou Japon, 
qui s'en disputaient la possession ; et après la guerre 
victorieuse du Japon contre la Russie il était inévitable 
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pUmentuires ou quu vous dfsiriez vous assurer des [)lei()& 
puuvoiri qui Dons ont étâ conféré» par Sa Majesté l'Empereur 
du Cotée, veuillez bien nous en inrormer ; nous snrious l'hoa- 
D«urile uous mettre & l'onlîère diiposîtioD de Leurs Ex celle ne es. 
Vu que les r^Iatians il i pi o matines entre la Corée et lus 
iiulres pnys n'ont pas été rompues de par la volonté de IsCorée 
clia-mîme. mni^ bien par suite de la violation de nos droiU 
pat le Japon, nous uvons l'honneur d'ndresser à Leurs EliceU 
len<:es, en leur priant de lieu vouloir nous Encorder les bien- 
veillante intervention. aSn que nous nom puîssiona assister à 
la Conférence de La Haye et y défendre nos droits en ctxpoaanl 
los procédés des Japonais. 

La Conférence n'admit point cette thèse, mais la 
nouvelle produisit à Tokio et à Séoul une émotion des 
plus vives, car l'intrigue avait été si bien menée que 
le marquis Ito et les ministres coréens ignoraient 
l'existence même de cette extraordinaire mission. 

Le vicomte Hayashi, minisire des affaires étrangères 
du Japon, partit immédiatement pourSéoul, mais avant 
son arrivée les ministres coréens ayant acquis la con- 
viction que les frais de la mission du prince Yi-Oui- 
Tjyong avaient été fournis par la cassette particulière 
de l'empereur — ce qui semblait indiquer que le sou- 
verain approuvait tout au moins le principe de l'in- 
trigue — mirent Yi-Hyeung en demeure d'abdiqueren 
faveur de son flls Yi-Syek, prince de la Couronne. 

L'empereur résista pendant quelques jours, affirmant 
qu'il était étranger à l'envoi de la mission, mais les 
termes de la protestation officielle remise à la Confé- 
rence de La Haye — dont le texte avait naturellement 
été câblé à Tokio et à Séoul — rendirent ses dénéga- 
tions inutiles et les dépêches suivantes nous ont appris 
les suites de l'aventure : 

Séoul, iOjuUht. — Lorsque les ministres coréens, préi^édés di 
premier ministre, allârent hier soir au palais eshorlor unoddN 
niére fois, au nom du cabinet., l'Empereur à al)diquei 
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